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C1 Données Internes 

Aménagement du territoire et archéologie – aspects réglementaires 

Règles générales (extrait) 

L’article R523-1 du Code du patrimoine stipule que « les opérations d'aménagement, de construction 

d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, 

affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être 

entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation et de 

sauvegarde par l'étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des 

opérations d'aménagement. » 

 

L’article R523-4 du même code précise que le Service régional de l’archéologie doit obligatoirement 

être consulté pour : 

 

- La réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de 

l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; 

 

- Les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme, 

affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; 

 

- Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523-5 du même code, 

c’est-à-dire les travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations 

d'aménagement d'une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus 

de 0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou de vignes affectant le sol 

sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux 

d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² ; les 

travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation d'une profondeur supérieure à 0,50 

mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m². 

 

- Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre 

autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 

122-1 du code de l'environnement ; 

 

- Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés 

d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9. 
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N°Saisine : 2024-013627

N°MRAe : 2024AO117

Avis émis le 6 novembre 2024

Avis sur le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) 
de la commune de 

Robiac-Rochessadoule (Gard) 

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable



PRÉAMBULE

Pour tous les plans et documents d’urbanisme soumis à évaluation environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du
maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnelle et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou document d’urbanisme, mais sur la qualité
de la démarche d’évaluation environnementale mise en œuvre par le maître d’ouvrage, ainsi que sur la
prise en compte de l’environnement par le projet.

Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la
participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Par   courrier   reçu   le  08   août   2024,  l’autorité   environnementale   a   été   saisie   par   la   commune   de  Robiac-
Rochessadoule pour avis sur le projet d’élaboration son Plan local d’urbanisme (PLU).

L’avis  est   rendu  dans  un  délai   de  3 mois   à   compter  de   la  date   de   réception   à   la  direction   régionale   de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région (DREAL) Occitanie.

En application de  l’article R. 122-17 du code de l’environnement et du 2° de  l’article R. 104-21 du code de
l’urbanisme relatif à l’autorité environnementale compétente, le présent avis est adopté par la mission régionale
d’autorité environnementale de la région Occitanie (MRAe).

Cet avis a été adopté par délégation en date du 5 novembre 2024 conformément aux règles de délégation interne à
la MRAe (décision du 07 janvier 2022) par Annie Viu.

En application de l’article 8 du règlement intérieur de la MRAe du 29 septembre 2022, chacun des membres
cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de
nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

L’avis a été préparé par les agents de la DREAL Occitanie apportant leur appui technique à la MRAe et placés
sous l’autorité fonctionnelle de sa présidente.

Conformément à l’article R. 104-24 du code de l’urbanisme, l’agence régionale de santé Occitanie (ARS) a été
consultée en date du 8 août 2024.

Le préfet de département a également été consulté en date du 8 août 2024.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-25 du code de l’urbanisme, l’avis devra être joint au dossier
d’enquête publique.

Il est également publié sur le site internet de la MRAe1.

1 www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/occitanie-r21.html
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AVIS DÉTAILLÉ

1 Contexte juridique du projet d’élaboration du PLU au regard
de l’évaluation environnementale

L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme résulte de l’application de la directive 2001/42/CE
du 27 juin 2001 « plans et programmes », transposée par l’ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 et le décret
n° 2012-995 du 23 août 2012. Leurs dispositions ont été codifiées aux articles L. 104 et R. 104 et suivants du
code de l’urbanisme (CU).

La commune de Robiac-Rochessadoule est actuellement couverte par une carte communale, approuvée par
arrêté préfectoral n°05-06-12 en date du 9 juin 2005. La municipalité a lancé la procédure d’élaboration du PLU
par délibération du conseil municipal le 19 décembre 2017.

En application de l’article R. 104-9 du CU (dans sa version applicable avant le 16 octobre 20212), le projet de
révision   du   PLU   de   la   commune   de   Robiac-Rochessadoule   est   soumis   à   évaluation   environnementale
systématique du fait de la présence sur son territoire d’un site Natura 2000.

En application de l’article R. 104-21 du même code, la MRAe d’Occitanie a été saisie par la commune pour
rendre un avis dans le cadre de cette procédure et sur la base du rapport de présentation.

Le projet fait par conséquent l’objet d’un avis de la MRAe Occitanie. En application de l’article R. 104-25 du CU,
cet avis est joint au dossier d’enquête publique. Il sera publié sur le site internet de la MRAe3.

Il est rappelé qu’en application de l’article L. 122-9 du code de l’environnement, l’adoption du PLU devra être
accompagnée d’une déclaration  indiquant  notamment  comment   il  a  été  tenu compte du présent  avis de  la
MRAe. Le PLU approuvé ainsi que cette déclaration devront être mis à disposition du public et de la MRAe.

2 Présentation de la commune et du projet de PLU
La commune de Robiac-Rochessadoule est située au nord du département du Gard, à environ 30 km au nord
d’Alès, au sein de la communauté de communes Cèze-Cévennes et dans l’aire d’adhésion du parc national des
Cévennes. Elle compte 834 habitants en 2020 (INSEE, population municipale légale en vigueur au 1er janvier
2023) et a une superficie de 10,31 km².

2 Le   décret   n°   2021-1345   du   13   octobre   2021   portant   modification   des   dispositions   relatives   à   l’évaluation
environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles est entré en vigueur à compter du
16/10/2021 pour les procédures d’élaboration ou de révision de PLU prescrites à partir du 09/12/2020

3 www.mrae.developpement-durable.gouv.fr 
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Figure 1: Situation de la commune (Cf Rapport de présentation page 27)
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La commune est desservie par les routes départementales n°162 et 146, qui relient les deux principaux bourgs
de la commune : Robiac, en vallée (à l’est du territoire) et Rochessadoule perchée sur les premiers contreforts
cévenols.

La   commune  de  Robiac-Rochessadoule   est   ainsi   soumise   à   la   loi  Montagne  et   s’insère  dans  une  vallée
comprise entre trois reliefs principaux :

- Le Ronc Rouge au nord de la commune qui fait office de limite entre Robiac-Rochessadoule et Bessèges ;

- Le Serray qui fait face au sud du bourg de Rochessadoule ;

- La Rédaresse au coeur du territoire, bordant Robiac.

La commune présente une amplitude altitudinale de 500 mètres entre le point le plus bas situé à 147 mètres, qui
correspond au lit de la rivière de la Cèze et le point le plus haut situé à 651 mètres au niveau du village de
Rochessadoule.

Le réseau hydrographique de Robiac-Rochessadoule fait partie du bassin versant de la Cèze.

Le bassin versant de la Cèze est situé au nord du département du Gard. Il commence sur les flancs du Mont
Lozère, et se déploie des Cévennes gardoises jusqu’au Rhône, en empiétant sur le sud du département de
l’Ardèche. Le réseau hydrographique de ce bassin versant représente un linéaire de 1 300 km de cours d'eau.

Le principal cours d’eau de la commune est la Cèze en limite de la commune de Bessèges. Elle prend sa source
dans le département de la Lozère sur la commune de Saint-André-Capcèze, à une altitude de 798 mètres, et se
jette dans le Rhône au niveau de la commune de Caderousse dans le département du Gard, après un parcours
de 128,3 km.

Le régime hydrologique de la Cèze est caractéristique d’un régime pluvial méditerranéen, marqué par une forte
amplitude des débits entre les périodes pluvieuses et sèches. Les épisodes pluvieux extrêmes, associés à la
nature  des  sols,   sont  à   l’origine  de  crues  cévenoles.  Les  caractéristiques  géographiques  sous-tendent   les
grands   enjeux   du   bassin   de   la   Cèze   :   gestion   des   étiages   et   partage   de   la   ressource,   prévention   des
inondations.

Le second principal cours d’eau est le ruisseau du Rieusset, affluent de la Cèze, couvert dans toute la traversée
du cœur du village de Rochessadoule, ainsi qu’en partie sur la Valette.

La commune de Robiac-Rochessadoule est concernée par un site Natura 2000 « Hautes vallées de la Cèze et
du Luech » correspondant à une zone spéciale de conservation (ZSC) de la Directive européenne « Faune –
Flore - Habitats ». 

L’étude de densification et de mutation au sein des espaces urbanisés, réalisée au stade de diagnostic fait état
d’un potentiel en « dents creuses » de 4,08 ha et d’un potentiel par découpage parcellaire de 1,14 ha, soit un
total de 5,22 ha.

Après prise en compte de la rétention, le potentiel de densification dédié à l’habitat est estimé à 2,6 ha, et celui
dédié aux équipements à 0,05 ha.

Le diagnostic  fait apparaître une consommation d’espaces sur la période 2011-2021 de 0,42 hectare. La loi
climat et résilience prévoit que cette consommation d’espaces soit divisée par deux sur la période 2021-2031,
soit   0,21  hectare.  Toutefois,   la   loi   garantit   à   chaque  commune   française  une  capacité  de  développement
territorial de 1 hectare d'ici à 2031.
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Ainsi,   le  PLU de  Robiac-Rochessadoule  peut  mobiliser  1  hectare  sur   la  période  2021-2031,  ainsi  que  0,2
hectare complémentaire sur la période 2031-2035, soit un total de 1,2 hectare de consommation d’espaces, qui
est justifiée par la commune pour cette seconde période par une approche linéaire de l’objectif ZAN (1 hectare
de consommation d’espaces à répartir sur la période 2031-2050), et par la désartificialisation réalisée entre 2011
et 2021 (0,27 ha entre 2011 et 2021).

Le projet  de PLU permet  la création de 50  logements,  dont  40 en densification de  l’urbanisation  et  10 en
extension de l’urbanisation.

3 Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe
Pour la MRAe, les principaux enjeux pour ce projet de PLU portent sur la préservation de la ressource en eau et
la prise en compte des risques naturels.

4 Contenu   du   rapport   de   présentation   et   qualité   de   la
démarche d’évaluation environnementale

L’évaluation environnementale doit contenir un rapport de présentation établi conformément aux dispositions de
l’article  R.   151-3   du  CU.  L’évaluation   environnementale   doit   reposer   sur   une  démarche   itérative  visant   à
interroger le contenu du projet au regard de ses incidences sur l’environnement, retranscrit dans un rapport de
présentation établi conformément aux dispositions des articles L. 104-4, L. 151-4 et R. 151-2 et 151-3 du CU.

S’agissant de l’articulation avec les documents de rang supérieur, le dossier évoque en premier lieu les grandes
orientations   du  Schéma  Régional   d’Aménagement   de  Développement  Durable   et   d’Égalité   des   Territoires
(SRADDET) Occitanie, en second lieu les objectifs et orientations du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT)
du Pays Cévennes approuvé 30/12/2013 en cours de révision depuis le 20/10/2022, puis les orientations du
Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée et en dernier lieu les
objectifs du Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Rhône-Méditerranée, mais se limite à rappeler la
manière dont ils ont été pris en compte au moment de l’élaboration du PLU.

Le SRADDET de la région Occitanie a été adopté par le conseil régional d’Occitanie le 30 juin 2022 et il a été
approuvé  par   le   préfet   de   région   le   14   septembre   2022.   Il   se   substitue   de   fait   aux   schémas   sectoriels,
notamment   au   schéma   régional   de   cohérence  écologique   (SRCE)   de   l’ex-région   Languedoc-Roussillon.   Il
convient de démontrer que  le projet de révision allégée du PLU est compatible avec  les objectifs et  règles
prévus par ce schéma. Le projet vise l’accueil de nouvelles populations. Cependant, le dossier énonce mais ne
démontre pas sa compatibilité avec l’orientation fondamentale n°7 du SDAGE Rhône Méditerranée 2022-207 qui
prévoit d’ « Atteindre et préserver l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en
anticipant l’avenir ».

De plus, le projet de PLU n’évoque aucune journée de prospection naturaliste sur le terrain. Or, au-delà du
recensement bibliographique des données disponibles sur le territoire qu’il est nécessaire d’établir, l’état initial
requiert  une analyse de terrain pour  en comprendre  le  fonctionnement  et   interpréter  certaines données.  La
MRAe rappelle que les analyses de terrain doivent être proportionnées aux enjeux potentiels et qu’en présence
d’enjeux « forts »,  des prospections sont   requises,  notamment  sur   les  secteurs  de projet.  Le nombre et   la
période  des   investigations  doivent  permettre  de  détecter   la  présence  des  habitats  naturels  ou  des  enjeux
paysagers et repérer et inventorier les espèces faunistiques et floristiques susceptibles d’être abritées dans les
zones de projet. Le choix des périodes de prospection doit être justifié pour chaque groupe taxonomique étudié,
et éventuellement en cas d’absence d’informations sur un groupe ou un élément du milieu biologique.

Le projet d’élaboration du PLU ne fait pas non plus état des alternatives qui auraient pu être envisagées de
façon à réduire les incidences sur les secteurs les plus sensibles.

C’est   pourtant   cette  démarche  qui   doit   permettre  d’expliciter   les   choix   qui   ont   été   opérés   au   regard   des
« solutions de substitution raisonnables » au sens du code de l’environnement. La MRAe rappelle qu’au stade
de la planification, cette étape est primordiale, car elle permet de privilégier l’évitement dans la séquence éviter-
réduire-compenser (ERC) utilisée pour les choix d’aménagement.

Avis n° 2024AO117 de la MRAe Occitanie en date du 6 novembre 2024 sur le projet 
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La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation par :

• une consolidation de l’état initial  de l’environnement  mis à jour avec les données issues de
prospections  de  terrain  à  réaliser,  proportionnées  aux  enjeux  identifiés  sur  le  secteur  de
développement de l’urbanisation;

• la justification des choix opérés au regard de leurs enjeux environnementaux, paysagers et de
santé humaine ;

5 Analyse de la prise en compte de l’environnement

5.1 La préservation de la ressource en eau
Une zone « urbaine » (UC) est située dans le périmètre de protection rapproché (PPR) des captages d’eau
défini par la déclaration d'utilité publique (DUP) 1652. Il n’y a pas d’incompatibilité avec les prescriptions de la
DUP (qui n’interdit pas les constructions avec des rejets d’eaux usées « domestiques ») mais la MRAe souligne
une  vigilance  à  avoir   sur   le   respect  de   l’ensemble  des  prescriptions  applicables  dans  cette   zone  d’où   la
nécessité de bien retranscrire et rendre visible les prescriptions du PPR.

La commune est raccordée à la station d'épuration des eaux usées (STEP) de Bessèges. Cette STEP reçoit les
effluents   des   communes   de   Bessèges   et   Robiac-Rochessadoule,   mais   également   ceux   de   Gagnières,
Meyrannes (hameau de Clairac), Bordezac (quartier côte de Long) et Peyremale.

Le système d’assainissement a été déclaré non conforme aux réglementations européenne, nationale et locale.
La   direction   départementale   des   territoires   et   de   la  mer   (DDTM)   du  Gard   a   ainsi   établi   un   rapport   de
manquement  administratif  daté  du 9/02/2022.  Compte   tenu  des engagements  des  différents  acteurs  et   les
travaux  engagés,   le  second  semestre  2024  devrait  permettre  à   la  STEP d’être  conforme aux  objectifs  de
rendement attendus pour les divers paramètres.

La MRAe recommande de compléter le dossier avec :

• l’adéquation des secteurs de développement de l’urbanisation avec les capacités épuratoires
des  systèmes  d’assainissement  des  eaux  usées,  et  à  défaut  d’en  différer  l’ouverture  en
cohérence avec le planning de réalisation des travaux de mise aux normes ;

5.2 La prise en compte des risques naturels
La commune souhaite préserver les populations des risques naturels, en intégrant notamment de manière claire
le  plan  de  prévention  des   risques  d’inondation   (PPRi)   (approuvé   le  19  octobre  2011)  qui   traite  du   risque
d’inondation par débordement des cours d’eau.

La   commune   de   Robiac-Rochessadoule   est   concernée   par   des   risques   d’inondation   (autres   que   du
débordement des cours d’eau), à savoir par des risques de ruissellement pluvial ou d’érosion des berges.

Ces principes,  cohérents avec  le PGRI 2022-2027 « Bassin Rhône Méditerranée » et   le  SDAGE « Rhône
Méditerranée »   sont traduits dans   le règlement et l’OAP. Pour autant, le dossier ne présente aucune étude
quantitative sur les besoins en rétention, ni sur la suffisance de ces dispositifs.

Or, la MRAe relève que le règlement est relativement peu contraignant sur ce sujet, ne fixant par exemple ni
débit  de   fuite  maximal  à  même de  garantir   la   limitation  des  écoulements,   ni   coefficient  d’emprise  au  sol,
coefficient de biotope ou autre mécanisme à même de garantir une limitation de l’imperméabilisation.

Avis n° 2024AO117 de la MRAe Occitanie en date du 6 novembre 2024 sur le projet 
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La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation par :

• une  analyse  relative  à  la  gestion  des  eaux  pluviales  et  de  mettre  en  place  des  outils
réglementaires dans le PLU à même de garantir la non aggravation du risque inondation en aval
des zones urbanisées.

Avis n° 2024AO117 de la MRAe Occitanie en date du 6 novembre 2024 sur le projet 
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9. Avis du conseil départemental du Gard 

  











































 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10. Avis du Parc national des Cévennes 

  



Plan Local d'Urbanisme

de la commune de

Robiac-Rochessadoule

 (Gard)

Maîtrise d'ouvrage Commune de Robiac-
Rochessadoule (30)

Prestataire mandataire SARL Alpicité
05 200 EMBRUN

Document
d’urbanisme actuel

Carte communale, approu-
vée par arrêté préfectoral 
n°05-06-12 du 9 juin 2005

Date de démarrage 2017

La loi du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, prévoit que les établissements publics de parcs 
nationaux aient un statut de personne publique associée à l’élaboration des SCOT et des PLU de leur 
territoire, et que les documents de planification doivent être compatibles avec les objectifs de protec-
tion et les orientations de développement durable de la charte de leur parc (cf article L.331.3.III du 
code de l’environnement).

Conformément à la délibération n°20200091 du 12 mars 2020 du conseil d’administration de 
l’EP PNC, l’avis mentionné ci-dessus est confié au bureau de l’EP PNC.

Avis de l'établissement public du parc national des Cévennes

Le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU) présenté par la commune de Robiac-Rochessadoule est 
compatible avec les orientations de la charte du Parc national des Cévennes, sous réserve de 
la prise en compte des remarques et conseils de l’avis technique ci-joint.

En engageant l’élaboration de son PLU, la commune répond au premier engagement pris par les com-
munes ayant adhéré à la charte du Parc national. 

La commune affiche l’ambition d’une redynamisation dans un contexte géographique difficile en raison 
de l’éloignement des pôles d’emplois, de la topographie et d’une exposition aux risques naturels et 
aux risques liés à son passé minier. L’héritage minier se traduit également par un bâti vieillissant très 
important par rapport à la taille actuelle de la population. Compte-tenu de ces éléments, les objectifs 
en matière d’accueil de population et de développement économique sont raisonnables et mesurés.

La commune parvient à répondre à ses enjeux de développement et à la préservation de l’environne-
ment et des paysages en privilégiant le renouvellement urbain à l’extension. Le travail réalisé pour la 
protection de la trame verte et bleue, la protection et la valorisation du patrimoine culturel, la mise en 
valeur des paysages à différentes échelles ou encore la préservation de l’agriculture est à saluer.



Analyse de compatibilité avec la charte du parc

La Charte du Parc national des Cévennes définit 8 axes stratégiques. Chacun d'entre eux peuvent 
être traduits et déclinés dans les politiques d'aménagement et les documents d'urbanisme commu-
naux ou intercommunaux.

Axe 1 - Faire vivre notre culture

« L’élaboration d’un document d’urbanisme constitue une opportunité pour organiser un large dialogue 
avec les habitants dans le but de partager la connaissance du patrimoine et de construire un projet de 
développement local. Dans le cadre de la concertation prévue au titre de l’article L300.2 du code de 
l’urbanisme, les communes et le cas échéant les intercommunalités compétentes, favorisent une dé-
marche participative d’élaboration du document d’urbanisme. »

La concertation avec le public a été menée de manière classique.

Le PADD exprime la volonté de la commune de collaborer avec le PNC pour mettre en place des 
systèmes d’interprétation sur les patrimoines. Un travail a déjà été engagé dans ce sens pour un 
sentier d’interprétation sur le patrimoine minier qui reste à finaliser. Un point d’intérêt du sentier 
(entrée de la galerie St Denis) est identifié et protégé par le PLU en tant qu’élément du patrimoine 
minier. Le sentier de la Mine au bois dormant, valorisé dans le site « Destination Parc national des 
Cévennes » est identifié dans le diagnostic. Le tronçon de ce sentier correspondant à l’ancienne voie 
ferrée pourrait être aménagé en piste cyclable, sans remise en cause de l’activité de randonnée. 
L’emprise correspondante étant sur des terrains publics, il ne nécessite pas d’emplacement réservé.

Concrètement, le PLU ne pose aucune contrainte (règlement, emplacements réservés) à l’entretien et 
l’amélioration des sentiers de valorisation du patrimoine communal.

Axe 2 - Protéger la nature, le patrimoine et les paysages

« Les documents d’urbanisme permettent de préserver et valoriser la biodiversité, les espaces natu-
rels remarquables, les réseaux écologiques, mais également le patrimoine culturel, paysager et bâti 
du territoire. Les éléments de l’agro-pastoralisme sont identifiés et protégés. Les projets de dévelop-
pement intègrent l’organisation des hameaux et leurs abords, caractéristiques des paysages emblé-
matiques des vallées cévenoles : les hameaux les plus caractéristiques sont identifiés et préservés. »

La réalisation d’une OAP dédiée à la trame verte et bleue permet de répondre aux objectifs de 
la charte du PNC en matière de protection de la nature. À noter que p 15 du document OAP, il 
faudrait corriger : « Il est préconisé de ne pas imperméabiliser les sols ».

Le diagnostic écologique réalisé est de bonne qualité. Le patrimoine naturel de la commune 
présente de très forts enjeux de faune et flore, avec notamment les milieux remarquables de la zone 
Natura 2000 « Hautes Vallées de la Cèze et du Luech » et de la ZNIEFF de type II « Cours moyen de 
la Cèze », qui distinguent la ripisylve luxuriante de la Cèze.

Il faut souligner l’attention apportée au milieu forestier et notamment la mobilisation des données sur 
les forêts anciennes classées en réservoir prioritaire dans l’OAP TVB. Nous relevons également 
la localisation et le classement en EBC d’une pineraie à pins de Salzmann qui constitue un habitat 
menacé. Le pin de Salzmann est une espèce autochtone emblématique du territoire. À cet égard, le 
pin de Salzmann pourrait être ajouté à la liste des essences locales (p 71 du Règlement écrit).



L’intégration d’un volet dédié à la trame noire dans l’OAP TVB est également à saluer. Les recom-
mandations édictées en matière d’éclairage, notamment la limitation de la température de couleur des 
luminaires, sont conformes, voire renforcées par rapport à la réglementation actuelle et aux préconisa-
tions établies dans le cadre de la Réserve Internationale de Ciel Étoilé. Afin de renforcer cette action 
très positive du PLU , l’EPPNC recommande à la commune :

- d’étudier l’opportunité de reporter les prescriptions techniques édictées dans l’OAP TVB sur 
la température de couleur des luminaires et la hauteur des mâts dans l’article dédié dans le règlement 
écrit (page 13). L’obligation d’équiper les éclairages de dispositifs (abat-jour ou réflecteurs) permettant 
de faire converger les faisceaux lumineux vers le sol pourrait être précisé en indiquant que la quantité 
de lumière émise au-dessus de l’horizontale (ULOR) doit être de 0 %.

- d’étudier la possibilité d’interdire l’implantation de nouveaux luminaires dans les réservoirs 
identifiés dans la TVB, sous réserve de pouvoir assurer la sécurité des personnes, ou de renforcer les 
prescriptions techniques (température de couleur limitée à 1600 °K) dans ces réservoirs. Cette règle 
pourrait notamment s’appliquer dans le cas où un parc serait effectivement créé aux abords de la 
Cèze, comme indiqué dans le PADD.

Les éléments patrimoniaux sont également repérés, cartographiés et font l’objet de mesures 
de protections précises. Concernant en particulier les mas isolés, la possibilité offerte d’y dévelop-
per de l’accueil touristique et de les faire évoluer de manière encadrée et limitée est une mesure perti-
nente. L’EPPNC recommande à la commune d’étudier la possibilité d’étendre la protection des mas 
isolés à leurs abords, et notamment aux éléments patrimoniaux qui peuvent s’y trouver (lavoirs, 
fours…).

Une attention particulière doit être porté au patrimoine constitué par les ouvrages en pierre sèche, en 
particulier aux murs de soutènement des terrasses. L’utilité de renforcer l’article 2.9 du règlement gé-
néral (p 15) pour assurer en cas de reconstruction ou réparation, ou en cas de création de nouveaux 
murs de soutènement ou de séparation, l’emploi de la technique de construction en pierre sèche et de 
matériaux identiques à ceux utilisés pour les ouvrages existants. L’EPPNC recommande également 
d’étudier la possibilité de protéger les arbres remarquables associés aux abords de ces mas.

Concernant le volet paysager, le diagnostic réalisé est également de qualité. Les cônes de vue 
et secteurs à enjeux sont identifiés dans le règlement graphique. 

Les vallées relativement urbanisées de la bordure cévenole présentent un intéressant patrimoine d’es-
paces boisés et agricoles qui forment le cadre général de leurs paysages. La préservation de ces 
paysages en maintenant notamment l’activité agricole et en arrêtant la diffusion du bâti pa-
villonnaire dans ces espaces est un enjeu paysager prioritaire pour ce territoire. Les espaces 
agricoles, prairies et petits vergers, qui mettent en valeur l’arrivée sur les bourgs et hameaux doivent 
être préservés, pour maintenir les ruptures d’urbanisme qui permettent d’individualiser les différents 
bourgs et hameaux, et de ne pas détériorer les paysages d’entrée d’agglomérations. Ce point est 
abordé p 26 du Règlement écrit, « protection des silhouettes villageoises », mais il mériterait d’être ac-
compagné de prescriptions techniques invitant à définir les limites urbaines, importantes pour la 
qualité paysagère, tout comme pour la richesse de la biodiversité et les enjeux climatiques : 
rôle de frontière / zone tampon des jardins, potagers, vergers, haies et arbres de haute tige.

Les vieux vergers, les espaces de terrasses les plus remarquables, les anciens ruchers troncs 
sont identifiés et préservés.



En plus des préconisations concernant l’usage de plantes locales, l’EPPNC attire l’attention sur la vigi-
lance à apporter à la surveillance et l’élimination des plantes exotiques invasives répertoriées au ni-
veau régional.

Axe 3 - Gérer l’eau

« Les documents d’urbanisme favorisent une gestion responsable et économe de la ressource en eau 
et le maintien ou la reconquête de la qualité des eaux. Ils intègrent une analyse fine des ressources 
en eau et des possibilités d’économie de la consommation. Ils incitent à la récupération de l’eau de 
pluie, à son stockage et à son utilisation domestique. Ils participent au développement d’un assainis-
sement autonome exemplaire. »

Les progrès réalisés par la commune concernant le rendement de son réseau d’alimentation en 
eau potable et la poursuite des efforts d’amélioration sont essentiels dans un contexte de 
raréfaction de la ressource et de volonté de la commune d’accueillir plus d’habitants, ainsi que 
de maintenir et développer des activités touristiques et agricoles.

Le PLU impose la mise en place de dispositifs de récupération des eaux de pluie pour les 
constructions neuves limitées à 1000 L. S’il s’agit d’une incitation positive, l’impact sur les 
consommations d’AEP et la ressource seront symboliques.

Les cours d’eau et zones humides sont bien identifiés dans la TVB.

Axe 4 - Vivre et habiter

« Les projets d’aménagement et de développement durable des documents d’urbanisme privilégient la 
densification et la reconquête des bourgs : ils améliorent la densité des nouvelles constructions. Le 
bâti nouveau est intégré en évitant la banalisation du territoire (architecture, formes, implantation) et 
en préservant les fronts bâtis et silhouettes villageoises de qualité. Les documents d’urbanisme favo-
risent l’éco-construction, notamment pour réduire la consommation énergétique (caractéristiques bio-
climatiques des parcelles ouvertes à l’urbanisation, incitation à un bâti compact, mitoyen etc…) et pour 
promouvoir les filières artisanales locales et traditionnelles. L’utilisation des énergies renouvelables 
domestiques est encouragée en veillant à leur intégration paysagère et architecturale. Pour cela, les 
démarches collectives à l’échelle des hameaux sont favorisées autant que possible. Afin de maîtriser 
la consommation d’énergie et de limiter les émissions de gaz à effet de serre, les documents d’urba-
nisme favorisent les modes de déplacement doux et limitent le recours aux véhicules individuels. »

La consommation d’espace et l’extension urbaine est maitrisée. Un effort de densification est 
engagé avec les deux OAP sectorielles. Dans le cadre de l’OAP sectorielle 1 (abords du CCAS), il 
serait intéressant d’étudier la possibilité de connecter la nouvelle voirie au Chemin de la 
Montagnette et au cheminement piéton existant, pour éviter l’aire de retournement envisagée dans 
ce projet. Outre la réduction de surface de voirie imperméable, cette option s’inscrirait dans le 
développement du réseau de mobilité douce.

Le règlement écrit est détaillé, avec des prescriptions sur les matériaux, les volumes et avec 
une attention à la continuité au patrimoine existant. Quelques points mériteraient d’être 
accentués, sur l’ensemble des zonages :

- Privilégier les volets en bois traditionnels. Le cas échéant, seuls les coffres de volets 
roulants intégrés à la maçonnerie sont autorisés (pas de débordement en façade ou sur menuiserie).

- Insister sur le fait que les clôtures sont facultatives, et que, dans toutes les zones, les 
haies vives sont à privilégier. Pas de haie monospécifique, mais des essences locales et non 



exotiques. Des suggestions peuvent être faites en fonction du patrimoine végétal local, en 
concertation avec le PNC.

- Dans les paragraphes traitant des stationnements, rappeler les exigences de non 
imperméabilisation des sols, notamment pour les Espaces Réservés à usage de parking. Ces 
prescriptions valent également pour les zones de stockage et de circulation. Des solutions techniques 
pourraient être suggérées en annexe.

L’usage des matériaux biosourcés n’est pas empêché et la production d’énergie renouvelable à 
l’échelle domestique est encouragée. L’implantation des panneaux solaires sur les toitures est 
encadré pour une bonne insertion paysagère. Si le PLU ne prévoit pas la création d’unité de 
production d’énergie renouvelable d’échelle industrielle (éolien ou solaire ), il affirme néanmoins la 
volonté de « - Ne pas bloquer par principe les projets d’énergies renouvelables qui pourraient émerger 
sur le territoire… ». Un rappel de l’orientation 4.3.2 de la charte du Parc national serait souhaitable.

Deux projets d’aménagement cyclables sont mentionnés dans le PLU. Le rapport de présentation 
précise que les futurs aménagements prendront place sur des emprises publiques, ne nécessitant pas 
la mise en place d’emplacements réservés. La création de jardins communaux est également à 
saluer.

Axe 5 - Favoriser l’agriculture

« Les terres agricoles et celles qui conservent un potentiel agricole, notamment les prairies de fond de 
vallée et les terrasses de culture aux abords des hameaux, font l’objet d’une attention particulière 
dans les documents d’urbanisme. Elles sont identifiées et réservées a projets à vocation agricole. »

Le PLU préserve les espaces agricoles existants et les potentialités de développement de la ferme de 
la Noria. Les changements de destination autorisés permettent également d’envisager le 
développement de projets agri-touristiques.

Axe 6 - Valoriser la forêt

« Les documents d’urbanisme favorisent le développement du bois dans la construction en veillant à 
son intégration paysagère et architecturale, ce qui peut notamment conduire à identifier les secteurs 
où son développement est à privilégier. »

Le PLU porte une attention particulière à la forêt en tant qu’élément important du paysage et de la 
TVB. Globalement, le document n’entrave pas les possibilités de développer l’économie du bois. Ceci 
n’apparaît pas non plus comme un objectif. 

Axe 7 - Dynamiser le tourisme

« Les projets d’aménagement et de développement durable intègrent les itinéraires de randonnée non 
motorisée afin d’assurer leur continuité et leur mise en valeur dans la traversée des bourgs et des ha-
meaux. Les sites et espaces touristiques majeurs sont préservés et valorisés. »

Les ressources paysagères, naturelles et patrimoniales sont protégées et valorisées par le PLU. Le 
développement de sentiers de valorisation des espaces naturels et du patrimoine n’est pas entravé. 
Le PLU permet par ailleurs le changement de destination des mas isolés pour permettre un dévelop-
pement de l’offre d’hébergement.
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1. PRÉAMBULE 

La présente note de réponse est un document d’information, que la commune souhaite présenter en 
addition aux documents règlementairement exigibles (la réponse à l’avis de la mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe) étant prévue par l’article R123-8 du Code de l’environnement). 

A ce stade, préalablement à l’enquête publique, il s’agit simplement de soumettre au débat public un 
certain nombre de pistes, réflexions, réponses ou ajustements susceptibles de prendre en considération 
les observations exprimées par la MRAe, les personnes publiques associées (PPA) ou les autorités 
spécifiques dans le cadre de leur avis officiel transmis. 

La présente note constitue donc un simple document d’information supplémentaire, soumis au public 
dans le cadre de l’enquête publique, afin de nourrir le débat public, et d’exprimer l’attachement de la 
commune à la fois à la meilleure information et participation du public, et à la prise en considération 
des observations et remarques exprimées de la manière la plus transparente possible. Elle ne constitue 
en aucun cas une modification du projet de PLU avant l’enquête publique. 

Nous précisons que cette note ne peut pas être considérée comme une décision finale de la commune 
concernant la réponse à apporter à ces avis, puisqu’antérieure à l’enquête publique, et donc ne pouvant 
prendre en compte les éléments qui y seront portés (avis du public, rapport du commissaire 
enquêteur…). Il ne peut pas être question pour la commune d’arbitrer des modifications avant le débat 
public que constitue l’enquête publique. 

Les éventuelles modifications à apporter au dossier seront déterminées et décidées par la commune 
exclusivement après l’enquête publique, et au regard des résultats globaux de l’enquête publique (avis 
précédemment cités, observations du public, rapport du commissaire enquêteur). La présente note ne 
détermine ni ne limite pas le champ des modifications susceptibles d’être apportées au projet après 
l’enquête publique, conformément aux règles de procédure applicables.  

Un mémoire de réponse sera rédigé suite au procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur, puis 
une note concernant les éléments modifiés suite à l’enquête sera annexée à la délibération approuvant 
le projet. 

Pour information et pour une meilleure compréhension de cette note : 

- Les avis des personnes publiques associées, autorités spécifiques et MRAe apparaissent ci-après 
sur fond gris ; 

- Les éléments de réponse de la municipalité aux différents avis et les éléments portés à 
l’attention du commissaire enquêteur et du public apparaissent ci-après en bleu. 
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2. AVIS DE LA MRAE, DES PERSONNES 
PUBLIQUES ASSOCIÉES ET DES AUTORITÉS 
SPÉCIFIQUES REÇUS APRÈS L’ARRÊT DU PLU, 
ET RÉPONSES DE LA MUNICIPALITÉ AVANT 
L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Les avis suivants apparaissent par ordre de réception des courriers. 

Il sera par ailleurs précisé que plusieurs avis intègrent des demandes d’ajout/mention dans le PLU de 
différents documents et schémas existants et couvrants le territoire. Il sera rappelé qu’un PLU doit 
prendre en compte ou être compatible avec de nombreux documents, schémas, etc. listés aux articles 
L.131-4 et L.131-5 du Code de l’urbanisme notamment. Il n’y a donc pas d’obligation d’intégrer au PLU 
d’autres documents qui ne sont pas listés par le Code (que ce soit au stade de diagnostic ou en matière 
de traduction règlementaire ou opérationnelle), d’autant plus s’ils ne présentent pas de réelle utilité en 
matière d’opposabilité et de droits des sols (ce qui est le fondement d’un PLU). Dans ce cadre, la 
commune est plutôt d’avis d’intégrer uniquement au PLU les documents ayant une portée en matière 
d’urbanisme, et qu’il serait donc utile de mentionner dans un PLU. Ce sujet pourra faire l’objet de 
discussions ultérieures avec les personnes publiques associées. 

2.1. Chambre de métiers et de l’artisanat du Gard 
« (…) Je (…) vous informe qu'après étude du projet nous n'avons pas de remarques particulières à 
formuler. 

Nous tenons à vous informer que la Chambre de Métiers et de l'Artisanat du Gard reste à votre 
disposition concernant les projets d'implantation d'activités artisanales de votre territoire et souhaite 
fortement s'y associer. (…) ». 

La chambre de métiers et de l’artisanat du Gard n’a fait aucune remarque susceptible de générer une 
évolution du projet de PLU. 

2.2. Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) 
« (…) La commune de Robiac-Rochessadoule est située dans l'aire géographique des Appellations 
d'Origine Protégées (AOP) « Châtaigne des Cévennes » et « Pélardon ». Elle appartient également aux 
aires de production des Indications Géographiques Protégées (IGP) « Cévennes », « Gard », « Miel des 
Cévennes », « Pays d'Oc », « Poulet des Cévennes ou Chapon des Cévennes », « Terres du Midi » et 
« Volailles du Languedoc ». 

Une étude attentive du dossier amène l'INAO à faire les observations qui suivent : 

Le projet est basé sur deux orientations : relancer l'attractivité du territoire en lien avec la réouverture 
de la ligne Bessèges - Nîmes et l'arrivée de la fibre ; et réaliser cette relance de manière respectueuse 
de l'histoire communale et de l'environnement. 

Après plusieurs décennies de baisse la population semble stabilisée autour de 841 habitants (2022) et 
l'objectif communal de croissance annuelle moyenne est de 0,5%. Cette progression entraine un besoin 
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de 30 résidences principales à horizon 10 ans, de différents types selon la composition des ménages. La 
commune favorise le réinvestissement urbain et prévoit deux zones à bâtir organisées sous forme 
d'OAP, « Abords du CCAS » pour 3000 m² et « Chemin de la Montagnette » pour 4500 m² ; les densités 
visées sur les pôles structurants sont de 20 logements/ha. Ces terrains sont déjà inclus dans l'enveloppe 
urbaine et ainsi le projet de PLU ne comporte pas de zones AU. 

Ainsi l'objectif de consommation foncière se situe autour de 1 ha (0, 75 ha d'habitat et 0, 1 ha 
d'équipements, plus les permis et autorisations déjà délivrés) d'ici 2031 puis ensuite de 0,05 ha/ an 
jusqu'en 2035. 

Les terrains concernés par les zones d'habitat futures n'ont à ce jour pas d'usage agricole et sont peu 
susceptible d'en retrouver en raison de l'enclavement et des faibles surfaces. 

Sur le volet agricole, le PADD met en avant la volonté de favoriser le maintien et le développement des 
exploitations et encourage à la diversification des productions. Le règlement de la zone agricole permet 
uniquement les constructions ou extensions nécessaires à l'exploitation et semble de nature à 
permettre le développement de l'activité en préservant les sites. 

Après étude du dossier, l'INAO n'a donc pas d'objections à formuler à l'encontre de ce projet, dans la 
mesure où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOC et IGP concernées. » 

L’institut national de l’origine et de la qualité (INAO) n’a fait aucune remarque susceptible de générer 
une évolution du projet de PLU. 

Pour une meilleure compréhension du projet de PLU par le public, il sera toutefois précisé que l’un des 
deux secteurs faisant l’objet d’une OAP (OAP « sectorielle » n°2) n’est pas inclus au sein de l’enveloppe 
urbaine (contrairement à ce qui est indiqué par l’INAO), mais est situé en extension de l’urbanisation. 
Son classement en zone U est justifié par le fait que les équipements publics existants ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter (article R.151-18 du Code de l’urbanisme). 

2.3. Syndicat mixte du Pays des Cévennes (SCoT) 
« (…) Après étude du dossier, il apparaît que le projet d'élaboration du PLU de la commune de Robiac-
Rochessadoule est compatible avec les orientations du SCoT du Pays des Cévennes approuvé le 30 
décembre 2013. Les éléments d'analyses sont présentés ci-après. 

Orientations en matière de croissance démographique 

En terme de projection démographique, la commune de Robiac-Rochessadoule est identifiée au sein du 
SCoT dans deux secteurs : le bassin de vie « Ex Pays Minier » et l'EPCI « Vallée de la Cèze », qui prévoient 
respectivement un taux de croissance annuel moyen entre 2008 et 2030 compris entre +1,09% et 
+1,26%. Le projet de PLU prévoit un taux de croissance de l'ordre de +0,5% par an (objectif de 890 
habitants en 2035) soit en deçà des taux fixés dans le SCoT en vigueur. Le choix de ce taux est 
notamment justifié par une évolution démographique négative sur la période 2015-2021 (-0,7% par an) 
et par sa compatibilité avec les objectifs fixés dans le SRADDET Occitanie approuvé le 30 juin 2022 
(+0,5% par an d'ici 2040 sur le « Ruban Méditerranéen »). 

Orientations en matière de développement économique 

Malgré le niveau de commerces et de services qu'elle propose dans les hameaux de Robiac et du Buis, 
la commune de Robiac-Rochessadoule n'a pas été identifiée en tant que pôle commercial. Elle bénéficie 
malgré tout d'une proximité avec le pôle de proximité de Bessèges qui propose une offre commerciale 
assurant les besoins hebdomadaires. 

Orientations en matière de développement touristique 

Le Pays des Cévennes dispose d'un fort potentiel de développement touristique qui repose sur la 
diversité de ses richesses et de son patrimoine. Dans ce domaine, la commune de Robiac-Rochessadoule 
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a un rôle à jouer notamment de par sa localisation au sein du Parc National des Cévennes qui lui permet 
de bénéficier d'une certaine exposition touristique. Le projet d'élaboration du PLU prévoit notamment 
de permettre le renforcement de l'offre en hébergements touristiques. 

Orientations en matière d'habitat et de développement urbain 

La commune de Robiac-Rochessadoule est incluse dans le bassin de vie « Ex Pays Minier » dont les 
besoins en logements à satisfaire d'ici 2030 représentent 7 584 logements. Avec un besoin de 
mobilisation de 50 logements (dont 32 résidences principales et 18 résidences secondaires), le projet 
de PLU participe à hauteur de 0,7% aux objectifs de production fixés sur cette entité géographique et 
plus largement à l'échelle du territoire du SCoT (objectif de 35 300 logements). 

Au vu de sa population, la commune de Robiac-Rochessadoule est identifiée en tant que « bourg », ce 
qui nécessite l'application d'une densité moyenne à l'hectare de 17 logements sur les nouveaux projets 
d'aménagement urbain. Le PADD prévoit d'imposer une densité minimale de 20 logements / ha sur les 
secteurs structurants (« Abords du CCAS » et « Chemin de la Montagnette »), soit une densité 
supérieure à celle fixée dans le SCoT. 

Orientations en matière d'agriculture et de paysage 

Par delà sa dimension paysagère, l'agriculture est avant tout une activité économique productive que 
le SCoT prévoit de préserver et de re-développer. Comme la majorité des communes et comme en 
témoigne le recensement agricole de 2020, la commune de Robiac-Rochessadoule fait face à un déclin 
agricole sur son territoire avec une seule exploitation recensée en 2020 contre 5 en 2010. Le projet de 
PLU prévoit donc de favoriser le maintien et le développement de l'activité agricole existante et de 
permettre d'accueillir de nouvelles exploitations dans le respect de la ressource en eau. Le PADD prévoit 
également la préservation du caractère paysager, patrimonial et architectural de la commune 
(préservation des silhouettes, des parcs et des espaces naturels, maintien de la qualité architecturale 
des constructions). Ces orientations se sont notamment traduites par un classement de près de 95 % 
du territoire communal en zones agricoles et naturelles et par la définition de règles écrites favorisant 
à la fois le développement de l'activité agricole mais également la préservation du cadre naturel et 
paysager. 

Orientations en matière d'énergies renouvelables 

Dans un contexte de dépendance énergétique et de renchérissement du coût des énergies fossiles, les 
élus du Pays Cévennes au travers le SCoT se sont donnés comme objectif de produire sur le territoire 
20% de l'énergie finale consommée à partir d'énergies renouvelables d'ici 2030. Dans le projet de PLU, 
il est envisagé d'améliorer la performance énergétique des bâtiments et de valoriser les productions 
d'énergies renouvelables. Cela se traduit notamment par la définition d'un cadre règlementaire incitant 
les pétitionnaires à concevoir des bâtiments avec des procédés de construction favorisant la 
performance environnementale et énergétique et en valorisant en particulier l'énergie solaire. (…) ». 

Le syndicat mixte du Pays des Cévennes (SCoT) n’a fait aucune remarque susceptible de générer une 
évolution du projet de PLU. 

2.4. Commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 

« L'avis de la commission porte sur les dispositions du règlement autorisant les extensions, annexes et 
piscines des habitations existantes en zone A et N.  

Dispositions du règlement autorisant les extensions des habitations et piscines en zones A et N :  

Il n'y a pas d'observation sur le règlement présenté qui autorise les extensions, annexes des habitations 
existantes en zone A et N.  
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En conclusion, la commission donne un avis FAVORABLE à l'unanimité sur les dispositions du règlement 
autorisant les extensions, annexes et piscines des habitations existantes en zones A et N. » 

L’avis de la CDPENAF sur les dispositions du règlement autorisant les extensions et annexes (incluant les 
piscines) des habitations en zones A et N étant favorable, il n’est pas envisagé de modification du PLU. 

2.5. Etat (préfecture du Gard) 
La préfecture du Gard indique dans son avis émettre un avis favorable au projet de PLU, sous réserve 
de la prise en compte de ses observations. L’avis est composé d’observations principales « qui relèvent 
des politiques publiques de l’Etat » et d’observations complémentaires « afin d’améliorer la 
compréhension du document et en assurer la sécurité juridique ». Celles-ci sont reprises ci-dessous. 

2.5.1. Observations principales 

Point 1. Une consommation d’espace optimale à justifier dans le PADD 

« (…) Avec la réouverture de la ligne SNCF Alès-Bessèges et l'arrivée de la fibre optique, la commune 
prévoit une croissance démographique de 0,8 % par an jusqu'en 2035.  

Pour ce faire, la commune mobilise la garantie communale de 1 ha pour la période 2021-2031 et 
prolonge cette garantie communale de manière proportionnée sur les 4 années suivantes, donnant une 
consommation de 1,2 ha à horizon 2035. Ce mode de calcul conduit à un volume de consommation qui 
est jugé recevable par les services de l'État. 

Afin de justifier l'ouverture à l'urbanisation prévue dans le PADD (orientation 2 - objectif 1), il faut y 
intégrer les conclusions de l'étude de densification réalisée dans le rapport de présentation (page 
423). » 

Ce sujet a déjà fait l’objet d’échanges par mail en amont de l’arrêt du PLU avec les services de l’Etat. 

Il ne semblait pas que l’obligation de faire mention des résultats de l’étude de densification (ces résultats 
sont présentés dans le rapport de présentation du PLU) dans le PADD eut été tranchée. 

Cette demande pourra être réévaluée suite aux résultats de l’enquête publique. 

Point 2. Une prise en compte des risques à améliorer 

« D'une manière générale, le projet de PLU prend en compte les différents risques naturels et 
technologiques qui impactent le territoire communal pour la délimitation des zones constructibles.  

Toutefois, le règlement écrit de chacune des zones U, A et N doit être complété en rajoutant au 
« Chapitre 1 - Section 1 - Conditions particulières » à la fin du NB « … et article 4 paragraphe 4.6 ». » 

L’article 4.6. du règlement écrit informe sur la protection des risques naturels. Il parait en effet judicieux 
d’en faire mention dans les conditions particulières des sections 1 des zones U, A et N (au même titre 
que la prescription 3.1 relative à la prise en compte des aléas et risques). Le règlement pourra donc être 
modifié en ce sens. 

« Eaux pluviales – Ruissellement 

(…) Conformément au règlement du PPRi (III-3), un zonage d'assainissement pluvial doit être établi dans 
un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPRi : cette obligation doit être respectée. » 

La réalisation du zonage d’assainissement pluvial est bien en cours (ce qui est bien précisé dans le 
rapport de présentation du PLU). Il s’agit d’un document à part du PLU, mais qui en constituera une 
annexe. Le PLU sera mis à jour dans les plus brefs délais afin d’intégrer le zonage d’assainissement 
pluvial, une fois que celui-ci aura été enquêté puis approuvé. 
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« Erosion des berges 

Les francs-bords de 10 m de part et d'autre du haut des berges, représentant une bande de précaution 
par rapport aux phénomènes d'érosion de berges et les zones les constituant, totalement 
inconstructibles et classés en zone non aedificandi, sont à indiquer en légende des plans de zonage. » 

Ce sujet a également fait l’objet de discussions avec les services de l’Etat lors de la dernière réunion des 
personnes publiques associées, en amont de l’arrêt du PLU. 

Les élus et le bureau d’études accompagnant la commune ont estimé qu’il n’était pas possible de 
cartographier correctement les francs-bords de 10 m de part et d’autre du haut des berges, puisque le 
repérage des berges n’est l’objet d’aucune donnée existante et puisque, par nature, les limites des 
berges peuvent évoluer. 

De fait, reporter sur les plans de zonage une bande tampon de 10 m serait a minima approximatif sinon 
erroné. 

Le choix des élus s’était donc porté sur une analyse au cas par cas dans le cadre des autorisations 
d’urbanisme, ce qui est clairement édicté par le règlement par la mise en place d’une prescription (cf. 
page 22 du règlement écrit du PLU arrêté). 

Néanmoins, les élus ne sont pas fermés au fait de rediscuter de cette traduction et de l’intégrer au PLU 
si une solution technique convenable était trouvée. 

Dans tous les cas, et même dans le cas de l’écriture actuelle, ce principe de protection des berges est 
pris en compte par le PLU, ce qui est le plus important. 

« Ruisseaux couverts 

Il faut, sur le plan de zonage des risques et aléas (pièce 4.5), rajouter l'axe du ruisseau couvert du 
Freyssinet (ou terril du Rieusset n° 2) conformément à la PJ 1. » 

Ce ruisseau pourra être ajouté sur le plan de zonage des risques et aléas, en fonction des données 
disponibles. 

Par ailleurs, le règlement écrit (information relative aux ruisseaux couverts) pourra être complété afin 
de préciser que cette information s’applique à tous les ruisseaux couverts, y compris ceux qui ne sont 
pas connus et/ou cartographiés (en l’absence de données notamment) sur les plans de zonage. 

« Chutes de blocs 

Une étude « chutes de bloc », réalisée par le BRGM, et ayant permis de déterminer l'aléa (de faible à 
fort) à l'échelle du 25 000e sur l'ensemble du département du Gard, a fait l'objet d'une présentation aux 
communes concernées, et sera suivie de la notification d'un PAC qui précisera les règles de prise en 
compte de ce risque nécessitant, de par sa nature, une attention particulière en termes d'urbanisme. 

Le PLU devra prendre en compte, autant que possible, ce PAC « Risque chutes de blocs ». » 

Les résultats de cette étude sont postérieurs à l’arrêt du PLU, d’où leur non-intégration au dossier de 
PLU. La commune a reçu le porter à connaissance relatif au risque de chutes de blocs le 10 octobre. Ce 
porter à connaissance comprend une cartographie communale de l’aléa, et précise les règles 
d’urbanisme à appliquer selon les niveaux d’aléas. Au même titre que les autres risques et aléas qui 
concernent le territoire communal, le risque de chute de blocs sera intégré au PLU, que ce soit au stade 
de diagnostic, ou règlementaire (intégration sur le plan de zonage risque, et prescription associée). 

Il sera précisé que le PAC relatif à l’aléa chute de blocs est annexé au présent document, afin que le 
public puisse en prendre connaissance durant l’enquête publique. 
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« RGA 

La carte « RGA », page 171 du rapport de présentation, est issue du PAC de 2011. Il existe un PAC plus 
récent, qui a été transmis à la commune le 18 décembre 2020, et qu'il faut désormais prendre en 
compte, conformément à l'article R.151-34 du Code de l'urbanisme. 

Le rapport de présentation doit être mis à jour, ainsi que le règlement (annexe technique). » 

La carte du risque de retrait-gonflement des argiles (RGA) apparaissant dans le rapport de présentation 
sera remplacée par la plus récente disponible, issue du PAC de 2020. 

L’annexe du règlement écrit relatif au risque de retrait-gonflement des argiles sera également modifiée 
ou supprimée (un renvoi vers la règlementation en vigueur et/ou la documentation associée pourra 
notamment être faite dans le règlement écrit). 

A noter que le risque RGA apparaissant sur le plan de zonage des risques et aléas est bien conforme au 
PAC de 2020. 

Point 3. Donner plus de lisibilité aux servitudes d’utilité publique (SUP) 

« Bien que les plans de zonage indiquent, en légende (hors T1), que les SUP s'appliquant sur la commune 
sont reportées en annexe du PLU, la pièce 5.1, ne contient aucun plan les regroupant. 

Il faut compléter la pièce 5.1 : 

- Par un plan reportant les SUP impactant le territoire communal et intégrant la SUP T1, laquelle devra 
être supprimée des plans de zonages ; 

- Par les fiches de chaque SUP contenues dans le PAC de 2019 (à mettre à jour éventuellement) ». 

Les servitudes sont cartographiées (lorsque nécessaire, car elles peuvent s’appliquer à l’ensemble du 
territoire) dans les pièces relatives à chaque SUP. Une cartographie des SUP pourra toutefois être 
ajoutée à la pièce 5.1. du PLU, en fonction des données disponibles. 

Pour la servitude d’utilité publique T1, celle-ci sera retirée des plans de zonage. 

Les fiches de chaque SUP contenues dans le PAC pourront être annexées au PLU. 

2.5.2. Observations complémentaires 

Point 1. Ecriture règlementaire du PLU 

1.1. Rapport de présentation  

« Conformément à l'article L.151-4 du Code de l'urbanisme, il faut ajouter l'inventaire des capacités de 
stationnement vélo. » 

Le diagnostic inventorie bien les capacités de stationnement vélo : « La commune dispose de 6 arceaux 
à vélos qui sont situés à la mairie (3 arceaux) et à l’école (3 arceaux). » (p. 134 du rapport de présentation 
du PLU arrêté). A ce titre, il n’est pas envisagé de modification. 

« Pages 134 et 135, il faut indiquer que la commune est située sur la V70 via Allier (Nevers à Mauguio) 
du schéma national des Véloroutes. » 

Les élus n’ayant pas connaissance de ce tracé, l’intérêt de son intégration dans le PLU pourra faire l’objet 
de discussions avec les personnes publiques associées, et le diagnostic pourra éventuellement être 
complété en conséquence (en sachant que cela ne nécessite aucune traduction règlementaire dans le 
PLU).  

« Page 318, il est à noter que la forêt fait également partie des faiblesses concernant le développement 
des énergies renouvelables. » 
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Les élus souhaiteraient avoir des précisions sur le fait que la forêt présente une faiblesse concernant le 
développement des énergies renouvelables. Là aussi, les services de l’Etat pourront être approchés afin 
de discuter de ce sujet, et le rapport de présentation pourra être modifié/complété en conséquence. 

A noter que cette remarque n’implique aucune modification des pièces règlementaires du PLU. 

« La justification des zones agricoles, page 393, indique que des espaces forestiers sont intégrés à la 
zone A afin de reconquérir ces anciennes terres agricoles ; or, plusieurs de ces terrains sont situés en 
forêt soumise au régime forestier incompatible avec la zone A. » 

Seule la zone A autour de la Valette relève du régime forestier. 

Il ne nous semble pas qu’il y ait une incompatibilité entre la mise en place d’une zone agricole autorisant 
les bâtiments d’exploitation agricole notamment, et la règlementation issue du régime forestier. 

Toutefois, ce sujet pourra faire l’objet d’échanges avec les services de l’Etat et le PLU pourra être 
modifié en fonction des conclusions de ces échanges. 

1.2. Orientations d'aménagement et de programmation (OAP) 

➔ OAP sectorielle n°1 « Abords du CCAS » 

« (…) Le rapport de présentation, page 510, indique que cette OAP entraînera « l'imperméabilisation et 
l'artificialisation des sols, une perte de surfaces de milieux herbacés et un faible risque de destruction 
d'individus d'espèces protégées (animales) en phase travaux ». 

Ces impacts devront être suffisamment caractérisés par une étude complète en vue de l'instruction du 
projet. » 

L’Etat fait mention de l‘instruction du projet, qui devra bien respecter le cadre règlementaire applicable 
concernant les espèces protégées. Cela ne concerne pas directement le PLU, qui a déjà bien étudié ce 
sujet. 

➔ OAP sectorielle n°2 « Chemin de la Montagnette » 

« (…) Le rapport de présentation, page 511, indique que l'urbanisation du périmètre de cette OAP : 

- entraînera « l'imperméabilisation et l'artificialisation des sols, une perte de surfaces de milieux 
arbustifs et arborés et un faible risque de destruction d'individus d'espèces protégées (animales) en 
phase travaux » ; 

- n'aura « pas d'impact significatif sur l'état de conservation des espèces de faune et de flore sur la 
commune ». 

Ce dernier point doit être détaillé dans l'argumentation. » 

Le paragraphe pourra être complété afin de détailler les enjeux et les impacts pressentis sur ce site. 

« Le bosquet dans lequel s'installe le projet immobilier a déjà été partiellement fragmenté entre le début 
des années 2000 et aujourd'hui avec la construction d'une villa (observations sur Géoportail). 
L'augmentation de la dégradation et de la fragmentation de ce milieu arboré est à prendre en compte 
lors de la mesure des impacts de cette OAP. » 

La commune est largement dominée par des espaces forestiers, et une dynamique d’enfrichement 
plutôt que le contraire, alors qu’elle était historiquement plutôt marquée par des terrains ouverts, 
agricoles, dont certains en terrasse. 

C’est notamment le cas sur le secteur du Chemin de la Montagnette qui, dans les années 1960, était un 
terrain ouvert ; puis qui a commencé à s’enfricher dans les années 1980. 

Cette dynamique n’est pas forcément positive, notamment d’un point de vue paysager, mais également 
d’un point de vue environnemental, les milieux ouverts étant particulièrement riches sur le territoire, 
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souvent bien plus que les espaces forestiers (cela étant mis en avant dans l’état initial de 
l’environnement). 

Il n’a pas non plus été repéré d’enjeux écologiques relatifs à la trame verte et bleue au niveau local sur 
ce secteur. 

Enfin, les incidences environnementales nées du cumul des effets sont bien qualifiées par le Code de 
l’environnement, qui ne renvoie pas vers des « projets » de cette dimension (mais à des projets soumis 
à étude d’impact par exemple…). 

Le niveau d’analyse semble donc tout à fait suffisant et les enjeux bien qualifiés par le PLU sur ce secteur. 
Il n’est donc pas envisagé de modification. 

1.3. Règlement écrit - Titre 1 - Dispositions générales 

➔ Article 2 - Dispositions applicables à l'ensemble des zones 

« L'article 2.5. « Desserte par les réseaux - AEP et Assainissement » (page 12), ne fait pas de distinction 
de zones (raccordées ou non aux réseaux publics), alors qu'elle est faite dans le règlement des 
différentes zones : réseau collectif eau et assainissement en zone U, raccordement si les réseaux 
existent en zones A et N.  

La tolérance pour les solutions « individuelles / privées » n'a pas lieu d'être au sein d'une même zone, il 
ne peut y avoir le choix du mode d'alimentation en eau potable et d'assainissement ; si besoin, il faut 
prévoir un « indiçage ». » 

Il y a priori une incompréhension sur l’objectif de la règle. Le règlement des zones agricoles et naturelles 
prévoit en effet la possibilité de réaliser un assainissement non collectif, en l’absence de réseau 
collectif : 

« Toute construction (ou installation ou aménagement) requérant un système d’assainissement des eaux 
usées doit être raccordée au réseau public d’assainissement. 

A défaut de réseau d’assainissement public, un dispositif d’assainissement individuel autonome 
conforme à la législation en vigueur et au service public d’assainissement non collectif est obligatoire. » 

Pour plus de clarté, le terme « à défaut » pourra être remplacé par « en l’absence de ». 

Il n’y a donc pas de tolérance en cas de présence d’un assainissement collectif. 

Le fait d’indicer les zones est extrêmement complexe, et surchargerait inutilement le document. De 
plus, une éventuelle évolution des réseaux publics pourrait rendre obligatoire l’assainissement non 
collectif dans une zone nouvellement raccordée au réseau d’assainissement collectif. 

« L'article 2 « Dispositions applicables à l'ensemble des zones » doit intégrer le paragraphe ci-dessous :  

« Le règlement départemental de défense extérieure contre l'incendie (RDDECI), élaboré par le service 
départemental d'incendie et de secours du Gard (SDIS30), a été approuvé le 20/10/2017 par le préfet 
du département. Il fixe les règles de droit commun applicables sur l'ensemble du département aux 
points d'eau mis à la disposition du SDIS30 et qui participent à la protection des bâtiments contre les 
incendies. Ce document doit être pris en compte par les pétitionnaires ». » 

Le règlement écrit du PLU fait déjà mention au RDDECI, notamment dans l’article relatif à la défense 
incendie : « Le règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie (RDDECI) en 
vigueur peut être utilement consulté » (p. 14 du règlement écrit du PLU arrêté). 

Il n’est pas jugé utile de mentionner dans un règlement de PLU la date d’approbation du document (si 
celui-ci est modifié, le règlement du PLU fera référence à un document « caduc ») ou l’objet de ce 
document. 

Il pourra en revanche être fait un renvoi vers le « lieu » de consultation du document.  
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« Le paragraphe « 2.11. Caractéristiques des voies ouvertes à la circulation », page 17, doit faire mention 
du Guide de Desserte et d'Accessibilité (GDA) du SDIS30 comme document de référence. » 

Le règlement pourra faire mention au GDA dans l’article 2.11. Ce document sera aussi mentionné dans 
le rapport de présentation. 

➔ Article 3 - Prescriptions graphiques du règlement 

« Il faut rajouter dans la colonne concernant les espaces urbanisés du tableau « Aléa ruissellement », 
page 22, que les établissements stratégiques ou accueillant des populations vulnérables sont interdits. » 

Les PAC à disposition de la commune ne semblent pas mentionner cet élément. Les différents échanges 
qui ont pu être menés avec les services de l’Etat en amont de l’arrêt du PLU n’avaient également pas 
fait mention de cette règle. 

La commune sollicitera les services de l’Etat pour connaître l’origine de cette proposition, et celle-ci 
pourra être rajoutée si elle fait effectivement l’objet d’une mention dans des documents officiels. 

Dans le cas contraire, la commune souhaite s’en tenir aux documents officiels pour rester équitable 
dans le traitement de l’ensemble des risques connus sur le territoire. 

1.4. Annexes 

« Si la commune a l'intention d'instaurer le droit de préemption urbain (DPU) ou l'obligation de 
soumettre les clôtures à déclaration préalable (DP), alors les délibérations du conseil municipal devront, 
selon l'article R.151-52 du Code de l'urbanisme, figurer en annexe du PLU. » 

Ces délibérations ne pourront être prises qu’une fois que le PLU aura été approuvé. Le PLU devra donc 
être mis à jour afin d’annexer ces délibérations le cas échéant. 

« Doivent également figurer en annexe du PLU, selon l'article R.151-53 du même code : 

- 8 : les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des 
déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, 
le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux 
usées et le stockage et le traitement des déchets ; 

- 10° : les secteurs d'information sur les sols en application de l'article L. 125-6 du code de 
l'environnement ; 

- 12 ° : les périmètres des biens inscrits au patrimoine mondial et de leur zone tampon mentionnés à 
l'article L. 612-1 du code du patrimoine. » 

Concernant le point 8 : 

Le schéma directeur d’alimentation en eau potable ainsi que le zonage AEP existants sur la commune 
ont été annexés au PLU au titre de cet article. 

Le zonage d’assainissement datant de 2000 sera annexé au PLU. 

La commune ne dispose en revanche pas de document relatif aux systèmes d’élimination des déchets, 
d’où le fait qu’aucun document de ce type n’ait été annexé au PLU. A noter que la gestion des déchets 
est une compétence communautaire à laquelle la commune ne peut se substituer. 

Concernant le point 10 :  

L’article L.125-6 du Code de l’environnement prévoit que l’État élabore, au regard des informations 
dont il dispose, des Secteurs d’Information sur les Sols (SIS). Ceux-ci comprennent les terrains où la 
connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement d’usage, la réalisation 
d’études de sols et la mise en place de mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la 
santé ou la salubrité publique et l’environnement. 
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L’élaboration des SIS par l’Etat est en cours sur l’ensemble du territoire. Sur le département du Gard, 
les SIS ont été publiés (disponible sur Géorisques). La commune de Robiac-Rochessadoule n’est pas 
concernée par des SIS. A ce titre, le PLU ne comprend pas d’annexe spécifique aux SIS. Il n’est donc pas 
envisagé de modification. 

Concernant le point 12 : 

La commune de Robiac-Rochessadoule est en effet comprise dans la zone tampon du bien « Causses et 
Cévennes » inscrit au patrimoine mondial. Le périmètre de ce bien et de sa zone tampon seront annexés 
au PLU. Le rapport de présentation sera également complété afin de faire apparaître les enjeux relatifs 
à ce bien. 

Point 2. Risques 

« Il faut faire référence au dossier départemental des risques majeurs (DDRM) validé par arrêté 
préfectoral du 31 mai 2021 (et mis à jour par arrêté préfectoral du 30 mai 2023) qui indique si une 
commune est concernée par des risques et lesquels. » 

Le chapitre relatif aux risques naturels (et technologiques et miniers) du diagnostic territorial s’appuie, 
entre autres, sur le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) pour préciser quels types de 
risques concernent la commune de Robiac-Rochessadoule. Cette source pourra être citée dans le 
diagnostic. 

D’autres ressources ont été utilisées en complément afin de préciser ce risque à échelle communale. 

➔ Catastrophes naturelles 

« Le rapport de présentation doit être complété en mentionnant, en tête du chapitre consacré aux 
risques impactant la commune, la reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle, à plusieurs 
reprises, de la commune (…) ». 

Le diagnostic pourra être complété de manière à préciser les catastrophes naturelles ayant été 
reconnues sur le territoire communal. 

2.1. Incendie et feux de forêt 

« Concernant le risque incendie de forêt, le rapport de présentation doit être complété : 

- en indiquant la localisation des massifs forestiers (plan de massifs) sur la commune qui est concernée 
par celui de protection des forêts contre l'incendie des « massifs de pin maritime nord et pin maritime 
sud » ; 

- en faisant un historique des incendies sur la commune qui a subi, notamment en 1985 et 1999, des 
feux importants ; 

- en mentionnant les documents indispensables à la défense des forêts contre l'incendie, tel que le 
PDPFCI approuvé cette année. » 

Le diagnostic pourra être complété afin d’intégrer ces remarques. 

A noter, concernant le premier point, qu’aucune donnée de ce type n’est connue. Les services de l’Etat 
seront donc contactés afin de préciser cette remarque. 

« Au paragraphe « 2.11. Caractéristiques des voies ouvertes à la circulation », page 367 du rapport de 
présentation, il faut modifier la mention faite du RDDECI ; en effet, c'est le Guide de Desserte et 
d'Accessibilité (GDA) du SDIS30 qui définit les règles de voirie. » 

Comme indiqué précédemment, le règlement pourra faire mention au GDA dans l’article 2.11. Ce 
document sera également mentionné dans le rapport de présentation. 

➔ Emploi du feu 

« Concernant l'emploi du feu, il faut compléter le rapport de présentation en faisant référence : 
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- à l'arrêté préfectoral du 31 août 2012 qui y est relatif ; 

- au règlement sanitaire départemental (RSD) et notamment sur l'interdiction de brûlage des 
végétaux. » 

Le rapport de présentation pourra être complété de manière à faire référence à ces éléments. 

➔ Défense incendie 

« Le rapport de présentation liste les poteaux incendie présents sur le territoire communal en indiquant 
leur état de service (page 301) et les localise (carte page 302).  

Un échéancier de mise en conformité des hydrants non règlementaires et de remise en état des deux 
non opérationnels aurait été utile. » 

La commune ne dispose, à ce jour, pas d’échéancier de mise en conformité des hydrants non 
règlementaires et de remise en état des hydrants non opérationnels. Cela ne peut donc pas être intégré 
au PLU. 

A noter toutefois que la municipalité souhaite inscrire au budget de 2025 la remise à niveau des 
hydrants sur le territoire.  

2.2. Pollutions et nuisances 

➔ Plantes allergènes 

« Le PLU peut conseiller la diversification des plantations voire en interdire certaines (dans le cadre 
d'une annexe définissant un cahier des charges des prescriptions architecturales) afin de limiter les 
effets de certains pollens sur la santé des populations sensibles et favoriser la biodiversité des espèces. 
(…) Le règlement des zones du PLU ne fait aucune mention de ces précautions possibles : a minima, la 
limitation du nombre de cyprès apparaît nécessaire. » 

Le règlement de PLU impose l’utilisation d’essences locales. Une liste d’essences locales non exhaustive 
est fournie dans les définitions du règlement. Elle n’inclut pas les cyprès. 

Il n’est donc pas envisagé de modifier le PLU. 

➔ Lignes à haute tension (HT) 

« Le territoire communal est traversé par une ligne à haute tension (63 kV) concernant essentiellement 
des zones peu ou pas construites et à constructibilité limitée (A et N), mais aussi une zone Uc2 (la sous-
zone Uep1 également impactée correspond au cimetière).  

À ce jour, l'impact direct des lignes électriques sur la santé n'a pu être clairement établi. Cependant, il 
n'en demeure pas moins qu'une limitation de l'exposition des populations aux champs 
électromagnétiques doit être recherchée.  

L'instruction du 15 avril 2013 « relative à l'urbanisme à proximité des lignes de transport d'électricité 
(non publiée au Journal officiel) recommande l'établissement d'une zone de prudence pour 
l'implantation d'établissements sensibles (hôpitaux, maternités, établissements accueillant des enfants, 
...) pour les zones correspondant à un champ magnétique supérieur à 1 µT (microtesla).  

Cela concernerait en théorie des bandes de 30 m pour les lignes de 63 kV (à vérifier par des mesures de 
champ magnétiques).  

Pour ces zones de prudence à considérer pour l'implantation d'établissements sensibles, la direction 
générale de la santé (en réponse, le 5 mai 2011, à des préconisations d'éloignement de l'AFSSET, 
devenue ANSES) avançait justement que « la logique de cette recommandation pousserait d'ailleurs 
aussi à déconseiller l'emménagement dans un nouveau logement situé dans cette zone d'exclusion de 
familles comportant des enfants aux âges les plus jeunes (1 à 3 ans) ». 
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Dans la mesure du possible et en particulier lorsque ces espaces ne sont pas ou peu construits, il est 
recommandé de respecter cette précaution en interdisant, dans les zones concernées, la construction 
d'établissements sensibles mais également de toute nouvelle habitation, ceci afin de ne pas exposer de 
nouvelles populations à ce risque. Les lignes HT, ainsi que les zones de prudence, méritent d'être 
reportées sur les plans de zonage. » 

Contrairement à ce qui est indiqué, la zone Uep1 à Rochessadoule n’est pas concernée par la servitude 
I4 relative à la ligne à haute tension. En revanche, une partie de la zone Ua à Rochessadoule est 
concernée (ainsi qu’une partie de la zone Uc2 comme indiqué par l’Etat). 

Le PLU annexe bien la servitude d’utilité publique I4, qui comprend la fiche établie par RTE ainsi que la 
carte localisant la ligne électrique. Comme précisé précédemment, les servitudes d’utilité publique 
seront complétées, de manière à intégrer les fiches intégrées au PAC, et de manière à cartographier les 
SUP qui concernent le territoire. 

Tout projet devra prendre en compte la règlementation associée à cette servitude, tel qu’annexé au 
PLU. Il n’est pas envisagé d’être plus contraignant que cette servitude, qui a théoriquement fait l’objet 
d’une enquête publique. 

Cette carte pourra faire apparaître le générateur de la servitude (installations de distribution d’énergie 
électrique), ainsi que son assiette incluant une bande tampon (elle est d’environ 30 m au niveau des 
zones urbanisées), tels qu’apparaissant sur le Géoportail de l’urbanisme. 

Il n’est pas envisagé de reporter les lignes HT et les zones de prudence sur le plan de zonage, car elles 
correspondent à des servitudes d’utilité publique annexées au PLU. Il n’est pas utile de reporter 
l’ensemble des servitudes sur le plan de zonage de risque de l’alourdir (l’Etat demande d’ailleurs 
auparavant de retirer du plan de zonage la servitude T1). 

➔ Sites miniers 

« Il conviendra de spécifier, dans les secteurs concernés par des anciens dépôts miniers (terrils), que 
tous travaux ou projets ne doivent pas aggraver l'exposition des populations à des risques sanitaires. » 

Cela pourra être ajouté au PLU. 

Point 3. Eau 

3.1. Alimentation en eau potable 

« Le SDAEP ayant plus de dix ans, il doit faire l'objet d'un renouvellement. » 

La municipalité prend bien note de cette remarque. 

➔ Suffisance de la ressource 

« Le rendement net, d'environ 56 % en 2023, loin de l'objectif Grenelle de 66 % doit être amélioré. » 

La commune est tout à fait consciente de cela. Elle mène depuis plusieurs années de nombreux travaux 
visant à améliorer ses réseaux et donc leur rendement. Ces éléments sont précisés dans le rapport de 
présentation du PLU. La commune entend poursuivre ses actions. Cela nécessite d’avoir les capacités 
financières. L’accueil de nouveaux habitants prévus au projet de PLU doit justement permettre de 
générer des retombées économiques pour la commune, et donc de financer en partie les travaux à 
mener sur les réseaux. 

➔ Adductions d’eau privées 

« Pour les zones A et N, le recours à une adduction d'eau privée est permis en l'absence de possibilité 
de raccordement au réseau public AEP ; cependant, la rédaction du règlement sur cet aspect est 
insuffisante. L'utilisation d'une telle ressource peut être autorisée mais à certaines conditions. Pour 
rappel : (…) 
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La rédaction des articles du règlement est donc à améliorer (et compléter) concernant, entre autres, le 
périmètre de 35 m. » 

Le règlement écrit du PLU indique bien, concernant l’alimentation en eau potable, que : « Toutefois, les 
constructions et installations isolées pourront être alimentées par des sources et les puits privés sous 
réserve du respect de la règlementation en vigueur. », celle-ci incluant bien différentes conditions. 

Il n’a pas été fait le choix de détailler l’ensemble de la règlementation en vigueur afin de ne pas alourdir 
le document. Il n’est donc pas envisagé de modifier le règlement. 

3.2. Assainissement (collectif et autonome) 

« Tel que rédigé, le règlement (pages 12, 131 et 145) semble laisser la place à une règle alternative en 
matière d'assainissement. Il est nécessaire : 

- d'imposer le raccordement au réseau collectif d'assainissement là où il existe (article L.1331-1 et 
suivants du Code de la santé publique) ou là où il est prévu prochainement dans le zonage 
d'assainissement ; 

- de définir un zonage (avec indice si besoin) pour les secteurs en ANC, en cohérence avec le zonage 
d'assainissement (et sans ouvrir à l'urbanisation des secteurs qui seraient jugés « inaptes à l'ANC »). » 

Comme indiqué précédemment, le règlement écrit impose le raccordement à l’assainissement collectif 
lorsqu’existant, mais laisse la possibilité d’un assainissement non collectif, ce uniquement en l’absence 
de possibilité de se raccorder au réseau public d’assainissement. 

De plus, il n’est pas envisagé de modifier le règlement / zonage en créant des sous-zones selon le 
raccordement des constructions aux réseaux d’assainissement en cohérence avec le zonage 
d’assainissement, ce document datant de plus de 20 ans et n’étant plus à jour, mais également du fait 
que les raccordements des constructions et les réseaux peuvent évoluer (ceci pouvant générer des 
incohérences entre le zonage et la réalité territoriale). 

➔ Zonage d’assainissement 

« Les annexes ne contiennent pas le zonage d'assainissement (pièce règlementaire). 

Il doit être annexé au document. » 

Ce point a déjà fait l’objet d’une réponse de la municipalité. 

➔ Assainissement collectif 

« (…) Tant que les collectivités gestionnaires concernées, et notamment le SIVOM pour la STEP 
intercommunale et la commune de Bessèges pour son réseau d'eaux usées, n'engageront pas les 
travaux structurants et indispensables (collecte et traitement), la DDTM portera un avis défavorable 
(volet assainissement) au développement de l'urbanisation des six communes adhérentes au SIVOM de 
la région de Bessèges, dont Robiac-Rochessadoule. 

Le rapport de présentation, page 306, indique (…) que les travaux sur la STEP ont débuté en juillet 2024 
afin de la rendre conforme aux objectifs de rendement attendus pour les divers paramètres. De plus, 
les six communes du SIVOM envisagent très prochainement la réalisation des schémas directeurs et 
zonages des eaux usées ainsi que le diagnostic complet de la STEP. » 

Cela n’appelle aucune réponse de la commune, qui confirme que les travaux sur la STEP ont bien 
commencés. 

➔ Ecoulement des eaux usées insalubres et implantation des dispositifs d’assainissement 

« Le recours à des ANC générant un rejet dans le milieu hydraulique superficiel est encadré par la 
règlementation nationale et par celle départementale (Arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 - articles 
4, 7, 8 et 9 notamment - PJ 2) sur lesquelles le SPANC doit fonder son avis. 
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Le règlement, page 62, doit être complété en faisant référence à la règlementation en vigueur relative 
aux conditions de mise en œuvre des systèmes d'assainissement non collectif. » 

La règlementation relative à l’« écoulement des eaux usées insalubres et implantation des dispositifs 
d’assainissement » (page 62 du règlement écrit) est strictement issue du règlement départemental de 
voirie approuvé en 2023. Cette règlementation s’applique au réseau routier départemental, et non de 
manière générale sur l’ensemble du territoire. 

Nous ne comprenons pas si la demande de l’Etat est de compléter cet article spécifiquement, ou si la 
remarque concerne la règlementation relative à la gestion des eaux usées plus généralement. 

Dans le premier cas, il n’est pas souhaité de compléter les éléments issus du règlement départemental 
de voirie puisque cet article reprend in extenso ce document. Dans le deuxième cas, la commune ne 
souhaite pas compléter cette règlementation, le PLU rappelant largement la législation en vigueur. 

Point 4. Ordures ménagères - déchets 

« Concernant la gestion des déchets, le rapport de présentation doit mentionner l'existence : 

- du plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux (PDPGDND) et son· 
rapport environnemental adopté à l'assemblée départementale le 20 novembre 2014 ; 

- du plan régional d'élimination des déchets dangereux (PREDD) approuvé en 2019 ; 

- de plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) qui a été intégré (et donc abrogé) 
au SRADDET Occitanie adopté le 30 juin 2022. » 

Comme précisé en introduction de la partie 2 du document, l’intégration de ces documents, qui n’ont 
règlementairement pas à être traduits dans un PLU, fera l’objet de discussions avec les personnes 
publiques associées. 

Point 5. Protections - patrimoine 

5.1. Biodiversité 

➔ PNA 

« Il faut mentionner les PNA Loutre d'Europe et Chiroptère concernant la commune. » 

Le rapport de présentation sera complété en cohérence avec cette remarque. 

5.2. Patrimoine 

➔ Patrimoine mondial de l’UNESCO 

« Il faut préciser, dans le rapport de présentation (page 197) que la commune fait partie de la zone 
tampon du périmètre « Causses et Cévennes ». » 

Le rapport de présentation sera complété en cohérence avec cette remarque. 

➔ Patrimoine archéologique 

« Deux entités archéologiques distinctes sont recensées sur le territoire communal. Il s'agit de la 
chapelle et du site castral de Saint-Laurent, et de vestiges attribués au Haut Moyen-Age.  

Ce recensement ne reflète que l'état actuel des connaissances sur la commune et ne saurait en rien 
préjuger de découvertes futures ; l'existence de sites (vestiges enfouis ou en élévation) encore non 
repérés et non inventoriés est certaine. » 

Les sites archéologiques présents sur la commune, en l’état des connaissances actuelles, seront précisés 
dans le diagnostic territorial du PLU. La commune ne souhaite toutefois pas les pointer pour éviter une 
surfréquentation voire une détérioration de ces sites. 
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« La mention de ces sites est insuffisante pour l'évaluation du risque archéologique encouru par les 
éventuels projets d'aménagement.  

Pour rappel, toute découverte fortuite de vestiges archéologiques doit faire l'objet d'une déclaration 
immédiate auprès du maire de la commune (conformément à l'article L.531-14 du Code du patrimoine) 
qui en informera le service régional de l'archéologie selon les modes de saisine dans le cadre 
d'aménagements (PJ 3 : Aménagement du territoire et archéologie - aspects règlementaires).  

Il serait également utile que le rapport de présentation fasse les rappels législatifs et règlementaires 
applicables à l'ensemble du territoire communal concernant la protection des zones sensibles / 
patrimoine archéologique. 

En effet, la délivrance d'un permis de construire sur un terrain comportant un site archéologique, porté 
à connaissance ou de notoriété publique, engage la responsabilité de la commune. 

Le document d'urbanisme doit rappeler que, conformément à la législation en vigueur, lors de 
l'instruction des demandes d'autorisation, la procédure de consultation du service compétent fait appel 
à la définition des zones réputées sensibles du point de vue du patrimoine enfoui. Le code du patrimoine 
(titre V en particulier) prévoit que dans ces zones, les opérations d'aménagement, de constructions ou 
tous travaux susceptibles d'affecter des vestiges archéologiques ne pourront être effectués qu'après la 
mise en œuvre de mesures conservatoires ou de sauvegarde par la réalisation d'études scientifiques. » 

La législation en vigueur (principaux points de loi) en ce qui concerne le patrimoine archéologique sera 
intégrée au PLU, dans le règlement écrit (le rapport de présentation n’étant pas la pièce adéquate). 

Point 6. Mise en forme du document 

➔ Rapport de présentation 

« - page 44 : préciser que le SCoT du Pays des Cévennes est opposable depuis le 1er avril 2014 ; 

- page 127 : la gare de Saint Ambroix n'est pas fonctionnelle actuellement et sera rouverte à la mise en 
service de la ligne Alès-Bessèges ; 

- page 160 : spécifier, concernant le PPRi, qu'il concerne le bassin versant « Cèze amont » ; 

- page 171 : concernant la carte du PAC « RGA », il faut remplacer la « suivante » par la « ci-dessus » ; 

- page 173 : il faut enlever le premier « sont » de la première phrase sous la carte des aléas feu de forêt ; 

- page 175 : concernant le risque de pollution des sol (source BASIAS), les deux sites non précisés sont 
l'usine Raymond (en arrêt) et la société Valette (état d'occupation indéterminé) ; 

- page 196 : la commune est adhérente « à la charte » du PNC. » 

Le rapport de présentation pourra être modifié en fonction de ces remarques. 

➔ Plans de zonage 

« Afin d'en faciliter la lecture, il serait très utile de rajouter le nom des valats, les noms / numéros de 
voies (RD, ...), les noms des lieux-dits/ quartiers, ainsi que ceux des communes limitrophes. » 

Les plans de zonage pourront être modifiés par l’ajout de quelques toponymes afin de faciliter leur 
lecture, sans les surcharger pour autant. 

La pièce « 4.5. Règlement graphique - Plan des risques et aléas » est illisible du fait de la superposition 
des différents risques naturels ; il est notamment difficile de distinguer le risque incendie de forêt. À 
défaut de réaliser une carte par risque, il faut, a minima, effectuer plusieurs plans permettant une 
lecture correcte des risques impactant le territoire communal. 

La multiplicité des données risques et aléas tend en effet à rendre difficilement lisible le plan de zonage 
« risques et aléas ». 
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Il pourra être tenté d’améliorer les plans de zonage, par la réalisation d’une ou de cartes des risques 
supplémentaires (la multiplication des plans peut toutefois poser des difficultés de lecture des 
documents), ou par la modification des représentations graphiques par exemple. 

Il sera précisé que le report du PLU sur le Géoportail de l’urbanisme (site internet accessible par tous) 
une fois le document approuvé, permettra d’apporter un outil supplémentaire numérique pour la 
lecture du PLU. 

➔ Règlement écrit 

« Il faut supprimer, pages 123 (zone A) et 137 (zone N), la référence à la zone U. » 

La référence à la zone U pages 123 (zone A) et 137 (zone N) ne constitue pas une erreur. 

En effet, le règlement de PLU autorise, sous conditions, les extensions et annexes des habitations 
existantes en zones agricoles et naturelles. L’une des conditions est que les bâtiments d’habitation 
soient « (…) situés en dehors des zones U », autrement dit qu’ils soient situés en zone agricole ou 
naturelle. Cette règle vise à éviter que des constructions qui sont situées en zone urbaine s’étendent ou 
soient confortées sur une zone agricole et naturelle, ce qui viendrait miter ces espaces. 

Cela pourra être mieux expliqué dans le rapport de présentation (justifications CDPENAF notamment). 

Il n’est en revanche pas envisagé de modifier le règlement de PLU, la règle proposée étant tout à fait 
cohérente avec la volonté de préserver aux mieux les terres agricoles et naturelles sur le territoire. 

Point 7. Dispositions règlementaires applicables au PLU 

La commune prend note des dispositions règlementaires rappelées par l’Etat (n’impliquent pas de 
modification du PLU). 

2.6. Chambre de commerce et d’industrie (CCI) du Gard 
« (…) Nous notons que, même si les secteurs d'activités économiques restent limités sur la commune, 
le développement économique est favorisé par la démarche. En effet, l'objectif 3 de l'axe 1 vise à « Créer 
les opportunités pour faciliter l'accueil d'activités économiques, en s'appuyant sur la relance 
démographique et sur l'attractivité touristique du territoire ». Cela se traduit notamment par le soutien 
aux activités commerciales et touristiques.  

Les objectifs affichés visent ainsi à conforter « L'activité commerciale sur le secteur du Buis, en évitant 
en premier lieu son changement de destination, et ce, en lien avec les aménagements publics réalisés 
et la politique communale engagée » et « Le maintien et l'implantation des hébergements 
touristiques ». 

Ainsi, les zones Ua, Ub1 et Ub2 autorisent les activités « artisanat et commerce de détail » sous 
conditions. Dans la zone Ub qui correspond au secteur du Buis, l'objectif étant de favoriser le maintien 
des activités économiques existantes, le changement de destination des rez-de-chaussée des 
constructions est interdit. Ces mesures vont donc dans le sens d'un maintien et d'un confortement des 
activités économiques et des entreprises. 

Aussi, la Chambre de Commerce et d'industrie du Gard est favorable au projet de PLU de la commune 
de Robiac-Rochessadoule.  

Nous sommes satisfaits des objectifs portés par le PLU et sommes convaincus de leurs impacts futurs 
en faveur du développement de la commune. (…) » 

La chambre de commerce et d’industrie (CCI) du Gard n’a fait aucune remarque susceptible de générer 
une évolution du projet de PLU. 
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2.7. Chambre d’agriculture du Gard 
« (…) Au vu des enjeux de la commune, le diagnostic est bien mené, il comprend une analyse statistique 
et un entretien avec le producteur de la commune. Ces deux éléments suivent bien des 
recommandations de la Chambre d'Agriculture et pour cela nous vous en remercions.  

Le règlement écrit et le zonage correspondent à la réalité du terrain et suivent les différentes 
recommandations que nous avions émises en réunion PPA.  

À la suite de ces remarques nous donnons un avis favorable à ce projet de PLU. (…) » 

L’avis favorable de la chambre d’agriculture n’implique aucun besoin de modification du PLU. 

Toutefois, il sera précisé que, bien qu’un entretien eût été réalisé avec l’agriculteur présent sur la 
commune, ce qui avait permis de bien cerner les difficultés liées au foncier, aux risques d’inondation…, 
les résultats de cet entretien n’ont pas été exploités dans le diagnostic, l’activité agricole ayant évolué 
depuis. Cela sera donc mis à jour dans le diagnostic, et les sources seront reprécisées. 

2.8. Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) 
Occitanie 

Contenu du rapport de présentation et qualité de la démarche d’évaluation environnementale 

« (…) S’agissant de l’articulation avec les documents de rang supérieur, le dossier évoque en premier 
lieu les grandes orientations du Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et 
d’Égalité des Territoires (SRADDET) Occitanie, en second lieu les objectifs et orientations du Schéma de 
Cohérence Territorial (SCoT) du Pays Cévennes approuvé 30/12/2013 en cours de révision depuis le 
20/10/2022, puis les orientations du Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 
Rhône-Méditerranée et en dernier lieu les objectifs du Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 
Rhône-Méditerranée, mais se limite à rappeler la manière dont ils ont été pris en compte au moment 
de l’élaboration du PLU. 

Le SRADDET de la région Occitanie a été adopté par le conseil régional d’Occitanie le 30 juin 2022 et il a 
été approuvé par le préfet de région le 14 septembre 2022. Il se substitue de fait aux schémas sectoriels, 
notamment au schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de l’ex-région Languedoc-Roussillon. 
Il convient de démontrer que le projet de révision allégée du PLU est compatible avec les objectifs et 
règles prévus par ce schéma. 

Le projet vise l’accueil de nouvelles populations. Cependant, le dossier énonce mais ne démontre pas 
sa compatibilité avec l’orientation fondamentale n°7 du SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 qui 
prévoit d’« Atteindre et préserver l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau 
et en anticipant l’avenir ». 

La MRAe indique que le rapport de présentation traite du SRADDET, du SCoT, du SDAGE et du PGRI. Or, 
il traite également du SRC. 

Par ailleurs, la MRAe indique que le dossier (sous-entendu le rapport de présentation) « se limite à 
rappeler la manière dont [ces documents] ont été pris en compte au moment de l’élaboration du PLU ». 
Or, le rapport de présentation traite des documents de rang supérieur à deux reprises : 

- D’une part, au stade de diagnostic (pages 37 à 63 du rapport de présentation). Cette partie 
explique bien comment le PLU s’articule avec les documents de rang supérieur et permet de 
présenter les documents qui s’appliquent sur le territoire communal, en présentant notamment 
les contraintes règlementaires que ces documents génèrent sur la commune (développement 
envisagé, besoin de préservation de certains espaces…) ; 
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- D’autre part, au stade de l’évaluation environnementale (pages 547 à 587). L’objectif est ici 
d’expliquer comment le PLU a intégré les objectifs prévus par ces documents de rang supérieur. 
Cette partie ne rappelle pas l’articulation du PLU avec les documents de rang supérieur, ce qui 
est pourtant exigé dans l’évaluation environnementale par le Code, afin d’éviter des redites 
avec le diagnostic territorial. Il pourra, dans l’évaluation environnementale, être fait un renvoi 
à l’articulation du PLU avec les documents de rang supérieur décrite dans le diagnostic 
territorial. 

En ce qui concerne le SRCE, le rapport d’objectifs du SRADDET indique que : « [le SRADDET] intègre 
également différents documents sectoriels [dont] le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) ». 
En démontrant la compatibilité du PLU de Robiac-Rochessadoule avec le SRADDET Occitanie, et 
notamment avec les règles relatives au volet écologique, il a été considéré que le PLU démontrait 
également sa compatibilité avec le SRCE. Toutefois, il est vrai que le rapport d’objectifs du SRADDET 
Occitanie indique également que : « le SRADDET comprend en annexe les éléments de connaissance et 
de stratégie issus des anciens SRCE, et notamment leurs atlas cartographiques. La Région invite 
l’ensemble des acteurs concernés par l’application du volet règlementaire du SRADDET à se reporter à 
ces documents, qui facilitent la bonne prise en compte de la Trame verte et bleue (TVB). » Il peut être 
considéré que le SRCE n’a pas été directement traduit dans le rapport d’objectifs ou le fascicule de règles 
du SRADDET, et que le SRCE qui a été annexé au SRADDET, doit être pris en compte individuellement. 
De fait, le rapport de présentation sera complété, notamment afin de démontrer la compatibilité du 
PLU de Robiac-Rochessadoule avec ce document de manière plus directe (de nombreuses analyses de 
l’évaluation environnementale tendent déjà à démontrer la prise en compte des enjeux écologiques 
dans le projet de PLU). 

Enfin, en ce qui concerne le SDAGE, le rapport de présentation indique bien que le PLU « prévoit un 
projet de développement en cohérence avec les capacités de la commune en matière d’assainissement 
et d’eau potable et analyse ces capacités ». En effet, l’évaluation environnementale du PLU comprend 
bien un chapitre relatif aux « effets notables que peut avoir la mise en œuvre du PLU sur 
l’environnement », et spécifiquement une partie sur la prise en compte de la ressource en eau. Cette 
partie évalue notamment les besoins en eau générés par le projet et explique comment ces besoins 
seront couverts par la ressource disponible actuelle et future (ce qui anticipe bien l’avenir). De fait, cette 
partie permet de justifier la compatibilité du projet de PLU avec l’orientation n°7 du SDAGE. Il n’est donc 
pas envisagé de modifier le PLU. Pour une meilleure compréhension, la partie relative à la compatibilité 
du PLU avec le SDAGE pourra renvoyer vers le chapitre « effets notables que peut avoir la mise en œuvre 
du PLU sur l’environnement » (l’idée n’étant pas de doublonner ces justifications au risque d’alourdir le 
document déjà conséquent). 

« De plus, le projet de PLU n’évoque aucune journée de prospection naturaliste sur le terrain. Or, au-
delà du recensement bibliographique des données disponibles sur le territoire qu’il est nécessaire 
d’établir, l’état initial requiert une analyse de terrain pour en comprendre le fonctionnement et 
interpréter certaines données. La MRAe rappelle que les analyses de terrain doivent être 
proportionnées aux enjeux potentiels et qu’en présence d’enjeux « forts », des prospections sont 
requises, notamment sur les secteurs de projet. Le nombre et la période des investigations doivent 
permettre de détecter la présence des habitats naturels ou des enjeux paysagers et repérer et 
inventorier les espèces faunistiques et floristiques susceptibles d’être abritées dans les zones de projet. 
Le choix des périodes de prospection doit être justifié pour chaque groupe taxonomique étudié, et 
éventuellement en cas d’absence d’informations sur un groupe ou un élément du milieu biologique. 

Le projet d’élaboration du PLU ne fait pas non plus état des alternatives qui auraient pu être envisagées 
de façon à réduire les incidences sur les secteurs les plus sensibles. 

C’est pourtant cette démarche qui doit permettre d’expliciter les choix qui ont été opérés au regard des 
« solutions de substitution raisonnables » au sens du code de l’environnement. La MRAe rappelle qu’au 
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stade de la planification, cette étape est primordiale, car elle permet de privilégier l’évitement dans la 
séquence éviter-réduire-compenser (ERC) utilisée pour les choix d’aménagement. 

La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation par : 

• une consolidation de l’état initial de l’environnement mis à jour avec les données issues de 
prospections de terrain à réaliser, proportionnées aux enjeux identifiés sur le secteur de 
développement de l’urbanisation ; 

• la justification des choix opérés au regard de leurs enjeux environnementaux, paysagers et de santé 
humaine. » 

Le projet de PLU a bien fait l’objet de prospections naturalistes en phase diagnostic et en phase 
évaluation environnementale afin d’identifier les enjeux et les incidences du projet de PLU sur le 
territoire communal et notamment dans les secteurs à enjeux forts et dans les secteurs susceptibles 
d’accueillir des projets comme les OAP. Ces prospections ont eu pour but de réaliser des relevés 
floristiques, faunistiques et habitats naturels afin de définir les enjeux écologiques dans ces secteurs et 
définir ainsi les incidences de l’application du PLU et les mesures à proposer pour éviter, réduire ou 
compenses ces incidences.  Les dates de prospections et les objectifs de ces prospections sont 
mentionnés dans la partie méthodologie du rapport de présentation. Cependant, pour plus de 
compréhension, le rapport de présentation sera complété afin de préciser qu’il a fait l’objet de passage 
naturaliste. 

Par ailleurs, le projet d’élaboration du PLU a bien été réalisé sur la base de scénarios alternatifs, 
notamment présentés dans le chapitre 4 « Choix retenus et leur justification au regard de la protection 
de l’environnement » de l’évaluation environnementale. Ce chapitre vise bien à présenter les choix 
retenus au regard des objectifs de protection de l’environnement et les raisons qui justifient le choix 
opéré au regard des solutions de substitution raisonnables, en application de l’alinéa 4° de l’article 
R.122-20 du Code de l’environnement. Il traite de différentes thématiques (écologiques, paysagers…). 
Le sujet de la santé humaine n’a pas été traité, cela étant difficile à l’échelle d’un PLU. On précisera par 
ailleurs que le Code de l’environnement n’impose pas de traiter du sujet de la santé humaine au cours 
de la justification des choix opérés au regard de la protection de l’environnement. Il n’est donc pas 
envisagé de modifier le PLU. 

Analyse de la prise en compte de l’environnement : la préservation de la ressource en eau 

« Une zone « urbaine » (UC) est située dans le périmètre de protection rapproché (PPR) des captages 
d’eau défini par la déclaration d'utilité publique (DUP) 1652. Il n’y a pas d’incompatibilité avec les 
prescriptions de la DUP (qui n’interdit pas les constructions avec des rejets d’eaux usées « 
domestiques ») mais la MRAe souligne une vigilance à avoir sur le respect de l’ensemble des 
prescriptions applicables dans cette zone d’où la nécessité de bien retranscrire et rendre visible les 
prescriptions du PPR. » 

La protection des captages constitue une servitude d’utilité publique. Les arrêtés déclarant d’utilité 
publique la mise en place des périmètres de protection, fixant notamment la règlementation applicable 
dans les périmètres de protection des captages, sont bien annexés au PLU (cf. pièce 5.1.2). Le PLU, et 
notamment le rapport de présentation, rappelle bien que différentes servitudes d’utilité publique 
s’appliquent sur le territoire et renvoie vers les annexes du PLU pour leur bonne prise en compte. Cette 
servitude est donc bien visible et il est à ce titre pas envisagé de modifier le PLU. 

« La commune est raccordée à la station d'épuration des eaux usées (STEP) de Bessèges. Cette STEP 
reçoit les effluents des communes de Bessèges et Robiac-Rochessadoule, mais également ceux de 
Gagnières, Meyrannes (hameau de Clairac), Bordezac (quartier côte de Long) et Peyremale. 

Le système d’assainissement a été déclaré non conforme aux règlementations européenne, nationale 
et locale. 
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La direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Gard a ainsi établi un rapport de 
manquement administratif daté du 9/02/2022. Compte tenu des engagements des différents acteurs 
et les travaux engagés, le second semestre 2024 devrait permettre à la STEP d’être conforme aux 
objectifs de rendement attendus pour les divers paramètres. 

La MRAe recommande de compléter le dossier avec : 

• l’adéquation des secteurs de développement de l’urbanisation avec les capacités épuratoires des 
systèmes d’assainissement des eaux usées, et à défaut d’en différer l’ouverture en cohérence avec le 
planning de réalisation des travaux de mise aux normes. » 

Le rapport de présentation du PLU comprend bien, dans l’évaluation environnementale, un chapitre 
relatif aux « effets notables que peut avoir la mise en œuvre du PLU sur l’environnement », et plus 
spécifiquement un paragraphe sur l’assainissement des eaux usées, laquelle permet de justifier du faible 
impact du projet sur l’assainissement. Ce paragraphe pourra être complété en fonction des données 
disponibles. 

Il sera rappelé que des travaux sont bien prévus et en cours afin de mettre aux normes la station 
d’épuration comme cela est indiqué dans le rapport de présentation. 

Par ailleurs, il est précisé que, au regard du code de l’urbanisme, les autorisations d’urbanisme dont les 
besoins ne seraient pas couverts par les réseaux existants ne peuvent être délivrées, au regard du risque 
de salubrité ou de sécurité publiques (article R.111-2 du code de l’urbanisme). Ce principe de loi pourra 
être rappelé dans le règlement écrit du PLU, ce qui permet de s’assurer qu’aucun permis ne soit délivré 
si les réseaux ne sont pas suffisants, et ce notamment dans l’attente de la réalisation de travaux. 

Analyse de la prise en compte de l’environnement : la prise en compte des risques naturels 

« (…) La commune de Robiac-Rochessadoule est concernée par des risques d’inondation (autres que du 
débordement des cours d’eau), à savoir par des risques de ruissellement pluvial ou d’érosion des berges. 

Ces principes, cohérents avec le PGRI 2022-2027 « Bassin Rhône Méditerranée » et le SDAGE « Rhône 
Méditerranée » sont traduits dans le règlement et l’OAP. Pour autant, le dossier ne présente aucune 
étude quantitative sur les besoins en rétention, ni sur la suffisance de ces dispositifs. 

Or, la MRAe relève que le règlement est relativement peu contraignant sur ce sujet, ne fixant par 
exemple ni débit de fuite maximal à même de garantir la limitation des écoulements, ni coefficient 
d’emprise au sol, coefficient de biotope ou autre mécanisme à même de garantir une limitation de 
l’imperméabilisation. 

La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation par : 

• une analyse relative à la gestion des eaux pluviales et de mettre en place des outils règlementaires 
dans le PLU à même de garantir la non aggravation du risque inondation en aval des zones urbanisées. » 

Contrairement à ce qu’indique la MRAe, le PLU met en place différents dispositifs et principes 
d’urbanisation, qui ont pour objectif direct ou indirect la non aggravation du risque de ruissellement 
pluvial et d’inondation par la gestion des eaux pluviales, la limitation de l’imperméabilisation des sols… 
Ces éléments sont détaillés aux pages 519 et 520 du rapport de présentation du PLU arrêté.  

Parmi ces mesures peuvent être citées la mise en place d’un pourcentage d’espaces verts (qui s’appuie 
sur la notion de « coefficient de biotope ») dans les zones d’urbanisation les moins denses, mais 
également le dimensionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales en fonction de 
l’imperméabilisation des sols, y compris des règles rétroactives. 

L’emprise au sol est bien règlementée et adaptée selon les différentes zones du territoire, permettant 
une densification des zones urbanisées visant de fait à limiter l’urbanisation et donc 
l’imperméabilisation des zones agricoles, naturelles, forestières… qui sont des milieux récepteurs des 
eaux pluviales. 



Commune de Robiac-Rochessadoule 
Elaboration du plan local d’urbanisme (PLU) – Réponses envisagées avant l’enquête publique 

Page 27 sur 37 
 

La municipalité estime que ces mesures sont suffisantes pour améliorer la gestion des eaux pluviales 
sur le territoire, et suffisamment contraignantes. Elle n’envisage pas de modification. 

Il sera précisé que la mise en place d’un débit de fuite maximum (exemple : 3l/s/ha) est difficile à mettre 
en place dans un PLU sans études préliminaires. 

Enfin, il sera rappelé qu’un schéma directeur d’assainissement des eaux pluviales est en cours de 
réalisation. Ce document sera obligatoirement annexé au PLU une fois approuvé. 

2.9. Conseil départemental du Gard 

2.9.1. Remarques principales 

I. Le contexte 

« Le rapport de présentation dresse un contexte institutionnel intégrant l'échelon départemental. Il 
pourrait toutefois être complété des schémas et plans mentionnés en annexe 1. » 

Concernant l’intégration de différents documents, schémas… au PLU, cela fait l’objet d’une réponse plus 
générale en introduction de la partie 2 du présent document. 

« Il est à noter que la Commune a intégré la démarche « PLU Gard durable » pour l'élaboration des 
phases diagnostic et enjeux/orientations du PLU à travers des ateliers participatifs menés en 2018 et 
2019.  

Les attentes des participants et les pistes de réflexion exprimées au cours des ateliers ou forums, bien 
qu’évoquées, pourraient être plus largement mises en valeur et développées dans le rapport de 
présentation. » 

Deux ateliers participatifs ont en effet été organisés durant la phase de concertation du PLU. Ils ont fait 
l’objet de comptes-rendus ayant été rendus publics sur le site internet de la commune. Cela est 
notamment expliqué dans le bilan de la concertation (cf. pièce 3B du dossier d’enquête publique). 

Certaines remarques ont permis de compléter certains éléments de diagnostic du PLU, ce qui pourra 
être indiqué dans le chapitre présentant les méthodes pour réaliser le document. Il ne semble en 
revanche pas utile de venir préciser dans le diagnostic quels éléments proviennent ou non des ateliers 
(ce qui viendrait inutilement alourdir le document). 

Les remarques formulées lors de ces ateliers ont bien été prises en compte par les élus, qui ont fait le 
choix, ou non, de les intégrer au projet de PLU selon différents facteurs (nécessité, faisabilité 
règlementaire, technique…). Cela pourra également mieux être mis en avant dans le rapport de 
présentation. 

II. Environnement 

« A. Les Espaces Naturels Sensibles (inventaire, zone de protection et gestion) » 

Cette partie n’appelle à aucune réponse de la commune. 

« B. Les activités sportives de pleine nature – PDESI 

Le réseau d'itinéraires de randonnée présent sur la commune est partiellement décrit. 

Le carto-guide de la collection des espaces naturels gardois « Cévennes – Haute vallée de la Cèze – 
Découvrir Cèze-Cévennes » figure ce réseau d’itinéraires qui bénéficie de la démarche qualifie Gard 
pleine nature. » 

Le rapport de présentation du PLU recense les principaux itinéraires de randonnée. La non-exhaustivité 
de la liste des itinéraires pourra être précisée dans le rapport de présentation. 
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« (…) Conformément à la loi paysage (n°93-24 du 8 janvier 1993), un itinéraire inscrit au PDIPR peut être 
considéré comme « un élément de paysage à protéger ». Ce type de préservation peut être appliqué à 
l'ensemble des sentiers balisés conformes à la démarche qualifiée « Gard pleine nature » qu'ils soient 
sous maîtrise d'ouvrage départementale ou locale.  

On peut donc suggérer que le PLU puisse en tenir compte et le tracé des itinéraires être reporté sur le 
Plan. 

Le PDIPR pourrait être annexé au PLU afin de le rendre opposable et renforcer sa protection (patrimoine 
des chemins et continuité des itinéraires) et sa prise en compte en matière d'aménagement de l'espace 
communal. » 

Comme le précise l’avis, cela reste une possibilité. Ces chemins s’inscrivent largement dans des 
naturelles et agricoles, globalement inconstructibles au PLU, et permettant donc la protection générale 
de leurs abords. 

En ce qui concerne l’annexion du PDIPR au PLU : la liste des annexes prévues par le Code de l’urbanisme 
est une liste fermée, laquelle n’inclut pas les PDIPR. 

A noter que la protection de la qualité des abords des chemins est différente de la question de la 
continuité des itinéraires. Pour s’assurer de la continuité des itinéraires, cela nécessite au PLU la mise 
en place d’emplacements réservés par exemple. Or, le département n’a jamais fait de demande à la 
commune afin d’intégrer des emplacements réservés pour assurer la continuité des itinéraires. 

III. Les infrastructures de déplacement 

« A. L’activité touristique  

(…) L'accès en entrée/ sortie depuis la RD146 [vers le site de l’OAP n°1] fera l'objet d'échanges et de 
validation avec l'Unité Territoriale de Bessèges, ainsi que d'une permission de voirie délivrée par le 
Département. » 

Les élus partagent cet état de fait. 

IV. Tourisme et agriculture 

« (…) Le diagnostic touristique est satisfaisant mais pourrait cependant être affiné, notamment en 
identifiant : 

- Les taux de fréquentation au moins des établissements classés,  

- L'identification d'un éventuel manque d'hébergements touristiques dans la vallée de la Cèze  

- L'attractivité touristique et les principaux points d'attraits accessibles depuis Robiac-Rochessadoule. 
(Cf. Annexe 4) » 

La commune ne dispose pas de ces données, mais pourra prendre attache avec la communauté de 
communes (compétente en la matière) afin de disposer, si possible, de ces éléments. Le diagnostic 
pourra être complété en fonction des données disponibles. 

« B. L’activité agricole  

a. La Charte d'Engagement pour une Alimentation de Qualité dans le Gard 

Il conviendra de mentionner la Charte d'Engagement pour une Alimentation de Qualité dans le Gard. 
(…) 

b. La charte pour la préservation et la compensation des espaces agricoles 

En complément, le projet urbain de la commune venant à terme consommer de l'espace agricole, il 
conviendrait de compléter le rapport de présentation par la présentation de la charte pour la 
préservation et la compensation des espaces agricoles signée le 9 mars 2017. » 
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Cette demande rejoint celle précédemment faite sur l’ajout de différents documents au PLU, et pour 
laquelle la commune a apporté une réponse générale en introduction de la partie 2 du présent 
document. 

Sur le second point, le PLU démontre bien comment il maitrise le développement urbain et modère la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers dans le respect de la règlementation en 
vigueur, et notamment au regard de la loi Climat et Résilience. Bien que pouvant également s’inscrire 
dans les objectifs de la charte d’engagement pour une alimentation de qualité dans le Gard en matière 
de préservation et de compensation des espaces agricoles, le PLU n’a pas à démontrer qu’il prend en 
compte ce document. Il n’est donc pas envisagé de compléter le PLU sur ce point. 

2.9.2. Annexes à l’avis 

La première annexe de l’avis liste les « schémas et orientations du conseil départemental du Gard » que 
le conseil départemental souhaiterait voir apparaître au PLU de Robiac-Rochessadoule. Sur ce point, la 
commune a apporté une réponse générale en introduction de la partie 2 du présent document. 

La seconde annexe présente une partie de ces schémas et orientations, et présente notamment la 
manière dont la politique environnementale est prise en compte dans le département. Cette annexe ne 
propose pas spécifiquement d’évolution du PLU de Robiac-Rochessadoule, lequel intègre déjà bien 
différents outils de protection environnementale sur la base d’un diagnostic inventoriant notamment 
bien les espaces naturels sensibles, les réservoirs et continuités écologiques (trame verte et bleue)… 
mais également des outils de valorisation du territoire. Certains « outils » / « actions » proposés ne 
s’appliquent pas au territoire communal, ou ne sont pas traduisibles dans un document d’urbanisme. 

La troisième annexe concerne « les infrastructures départementales de déplacement ». Certains 
éléments sont purement des éléments de diagnostic, qui constituent en partie une redite du diagnostic 
territorial du PLU. D’autres éléments relèvent plutôt de demande / remarque pouvant être prises en 
compte dans le PLU. Ce sont ces éléments auxquels la commune apporte une réponse ci-dessous. 

La dernière annexe traite de la question du tourisme dans le PLU. Elle présente le schéma départemental 
du tourisme, des loisirs et de l’attractivité, document mentionné dans le diagnostic territorial, mais avec 
lequel le PLU n’a aucune obligation de prise en compte ou de compatibilité (ce qui est bien rappelé dans 
le diagnostic). Cette annexe détaille également le contenu du diagnostic touristique attendu par le 
département (aucune obligation légale). Comme l’a indiqué la municipalité en réponse à l’une des 
« remarques principales » de l’avis du département, le diagnostic touristique pourra être complété en 
fonction des données disponibles fournies par la communauté de communes.  Enfin, cette annexe 
précise les attendus en matière de synthèse des données touristiques. Le diagnostic territorial du PLU 
présente bien une synthèse (atouts, faiblesses et enjeux) sur le volet économique (dont touristique). Il 
pourra être complété en fonction des compléments apportés. 

« Le Département demande, sur ses routes départementales, le maintien d'un recul de 15 mètres 
(ramené à 10 mètres considérant la zone de montagne) par rapport à l'axe de la route hors 
agglomération, pour toute nouvelle construction y compris en zone agricole ou naturelle. Il conviendra 
de reporter l'ensemble de ces marges de recul sur les documents graphiques accompagnant ce P.L.U. 
L'ensemble de ces marges de recul s'entendent comme des minimas à respecter, la commune ayant la 
possibilité de fixer des valeurs plus élevées dans le PLU. » 

Les marges de recul le long des routes départementales ont bien été reportées sur le plan de zonage 
(celles-ci avaient d’ailleurs été validées par le département en amont de l’arrêt du PLU). 

« Concernant le règlement : Pour ne pas compromettre la faisabilité de projets routiers, le PLU devra 
mentionner pour l'ensemble des zones que les remblais/déblais rendus nécessaires pour aménager une 
infrastructure sont autorisés, dès lors que ces travaux auront satisfait aux diverses règlementations 
inhérentes à ce type de travaux (études d'impact, loi sur l'eau.) » 
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L’article 2.2. « Adaptations techniques » du règlement écrit de PLU permet d’assurer, sur l’ensemble du 
territoire, la possibilité pour l’ensemble des constructions, installations, équipements et travaux 
correspondant à la destination équipements d'intérêt collectif et services publics, de bénéficier d’un 
statut non règlementé, ce qui peut s’appliquer pour les projets routiers. La demande du conseil 
départemental est donc déjà bien traduite dans le PLU. 

« Il sera précisé dans le règlement pour toutes les zones que les créations/modifications d'accès 
existants sur RD sont soumis à autorisation du Département lequel peut assortir son autorisation 
d'aménagement à la charge du demandeur. » 

Le règlement écrit du PLU comprend une partie relative à l’application du règlement départemental de 
voirie, dans laquelle sont reportés les principaux éléments du règlement, et notamment la règle 
suivante : « L'accès doit faire l'objet d'une autorisation sous forme de permission de voirie […], délivrée 
par le Département. » Le PLU prend donc déjà bien en compte cette demande. 

« Par ailleurs, le Département demande qu'il soit mentionné, en nota préalable, qu'une autorisation 
d'urbanisme (déclarations préalables, permis de construire ou d'aménager) peut être refusée sur des 
terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant 
à l'importance ou à la destination des aménagements ou constructions envisagées. Un refus peut 
également être opposé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques 
ou pour celles des personnes utilisant ces accès. » 

Cette demande est déjà prise en compte par le PLU, le règlement écrit prévoyant notamment que : 

« Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation. Peuvent être interdits les accès publics ou privés sur la voie publique susceptibles de présenter 
un risque pour la sécurité des usagers. » 

« De plus, pour chaque projet émergeant en lien avec une des routes départementales se connectant à 
la commune de Robiac-Rochessadoule, le porteur de projet (pétitionnaire) devra solliciter et obtenir 
auprès de l'unité territoriale de Bessèges et avant commencement des travaux, une permission de voirie 
qui définira les prescriptions techniques particulières à respecter pour aménager, à la charge du 
demandeur, l'accès sur le domaine public routier départemental. Une demande d'alignement pourra 
être nécessaire pour déterminer la limite exacte entre le domaine public et le domaine privé. » 

Cette remarque relève des autorisations d’urbanisme. 

« Enfin, il est important de préciser au regard des futures zones à urbaniser décrites dans ce PLU que 
les fossés routiers, n'ont pour vocation que l'évacuation des eaux issues des surfaces imperméabilisées 
des chaussées et des propriétés privées riveraines naturelles (fond supérieurs). Les eaux provenant des 
surfaces imperméabilisées par les riverains ou les eaux collectées par des modifications d'écoulement 
naturels (fossés agricoles) doivent être acheminées vers des exutoires autres que les fossés routiers, 
sauf accord particuliers délivré par le gestionnaire dans le cas où le débit de fuite des bassins de 
rétentions réalisés est inférieur ou égal au débit qui serait issu du terrain s'il n'avait pas été 
imperméabilisé, conformément au règlement de voirie départemental. La surverse des bassins de 
rétention sur le domaine public est interdite sauf si la capacité hydraulique des ouvrages existants ou 
réalisées est suffisante pour absorber cette surverse. » 

Cette demande est déjà prise en compte par le PLU, le règlement écrit prévoyant notamment que : 

- « De même, les fossés latéraux des routes départementales et communales sont exclusivement 
destinés à évacuer les eaux pluviales des chaussées. Ils n’ont pas vocation à servir d’exutoire des 
eaux provenant des propriétés riveraines. »  

- « L'écoulement des eaux dans les fossés des voies départementales ne peut être intercepté ou 
entravé. Nul ne peut rejeter sur le domaine public routier départemental des eaux provenant de 
propriétés riveraines, à moins qu’elles ne s’y écoulent naturellement. Les fossés routiers n'ont 
pour vocation que l'évacuation des eaux issues des surfaces imperméabilisées des chaussées et 
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des propriétés privées riveraines naturelles (fonds supérieurs). Les eaux provenant des surfaces 
imperméabilisées par les riverains ou les eaux collectées par des modifications d'écoulements 
naturels (fossés agricoles) doivent être acheminées vers des exutoires autres que les fossés 
routiers, sauf accord particulier délivré par le gestionnaire dans le cas où le débit de fuite des 
bassins de rétention réalisés est inférieur ou égal au débit qui serait issu du terrain s'il n'avait 
pas été imperméabilisé. » (éléments issus du règlement départemental de voirie). 

« Le Département relève que 4 emplacements réservés ont été définis par la commune à son profit. Ils 
concernent : 

- La création d'un parking non imperméabilisé au Buis (682 m2) (…). Il proposera entre 30 et 35 places 
supplémentaires si cela s'avère nécessaire. Bien qu'inférieur à 50 places, le Département préconise au 
moins une place de parking handicapée. 

(…) 

- Le renforcement d'une polarité d'équipements publics autour de la Salle des fêtes de Robiac (terrains 
de boules et place publique déjà existants), avec l'ambition de créer un théâtre de verdure en continuité 
de la salle (1 257 m2). Ce projet devra se faire sans imperméabilisation, et de manière intégrée et 
réversible. » 

Sur le premier point, la commune pourra compléter l’objet de l’emplacement réservé n°1 « Création 
d’un parking public, non imperméabilisé, au Buis », afin de demander la création d’une place de parking 
handicapée. 

Sur le second point, la commune pourra compléter l’objet de l’emplacement réservé n°4 « Création 
d’un théâtre de verdure à proximité de la salle des fêtes de Robiac », afin de préciser que l’espace devra 
préférentiellement ou majoritairement être non imperméabilisé et réversible. Les élus ne souhaitent 
en revanche pas imposer une non-imperméabilisation totale, afin de se laisser la possibilité de créer par 
exemple une scène en dur (cela sera affiné au stade de projet). L’imperméabilisation des sols sera 
limitée autant que faire se peut. 

2.10. Parc national des Cévennes 
« Le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU) présenté par la commune de Robiac-Rochessadoule est 
compatible avec les orientations de la charte du Parc national des Cévennes, sous réserve de la prise en 
compte des remarques et conseils de l’avis technique ci-joint. » 

Dans son avis, le Parc explique bien en quoi le PLU est bien compatible avec les orientations de la charte 
du Parc national des Cévennes. 

Il formule également des remarques et des conseils afin d’améliorer, selon lui, le PLU. Seuls ces éléments 
sont reportés ci-dessous car ce sont ceux qui nécessitent un retour de la part de la commune. 

(…) 

Axe 2 - Protéger la nature, le patrimoine et les paysages 

« (…) À noter que p 15 du document OAP, il faudrait corriger : « Il est préconisé de ne pas 
imperméabiliser les sols ». » 

Cette erreur matérielle pourra en effet être corrigée. 

« Le pin de Salzmann est une espèce autochtone emblématique du territoire. À cet égard, le pin de 
Salzmann pourrait être ajouté à la liste des essences locales (p 71 du Règlement écrit). » 

Le règlement pourra être modifié afin d’intégrer cette remarque. 
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« (…) Afin de renforcer cette action [protection de la faune nocturne] très positive du PLU, l’EPPNC 
recommande à la commune : 

- d’étudier l’opportunité de reporter les prescriptions techniques édictées dans l’OAP TVB sur la 
température de couleur des luminaires et la hauteur des mâts dans l’article dédié dans le règlement 
écrit (page 13). L’obligation d’équiper les éclairages de dispositifs (abat-jour ou réflecteurs) permettant 
de faire converger les faisceaux lumineux vers le sol pourrait être précisé en indiquant que la quantité 
de lumière émise au-dessus de l’horizontale (ULOR) doit être de 0 %. 

- d’étudier la possibilité d’interdire l’implantation de nouveaux luminaires dans les réservoirs identifiés 
dans la TVB, sous réserve de pouvoir assurer la sécurité des personnes, ou de renforcer les prescriptions 
techniques (température de couleur limitée à 1600 °K) dans ces réservoirs. Cette règle pourrait 
notamment s’appliquer dans le cas où un parc serait effectivement créé aux abords de la Cèze, comme 
indiqué dans le PADD. » 

Le règlement écrit et les OAP pourront être complétés afin d’intégrer ces propositions. 

« (…) Concernant en particulier les mas isolés, la possibilité offerte d’y développer de l’accueil 
touristique et de les faire évoluer de manière encadrée et limitée est une mesure pertinente. L’EPPNC 
recommande à la commune d’étudier la possibilité d’étendre la protection des mas isolés à leurs abords, 
et notamment aux éléments patrimoniaux qui peuvent s’y trouver (lavoirs, fours…). » 

Cette remarque pourra être prise en compte dans le PLU. 

« Une attention particulière doit être porté au patrimoine constitué par les ouvrages en pierre sèche, 
en particulier aux murs de soutènement des terrasses. L’utilité de renforcer l’article 2.9 du règlement 
général (p 15) pour assurer en cas de reconstruction ou réparation, ou en cas de création de nouveaux 
murs de soutènement ou de séparation, l’emploi de la technique de construction en pierre sèche et de 
matériaux identiques à ceux utilisés pour les ouvrages existants. » 

Cette remarque pourra être prise en compte dans le PLU, par une protection des ouvrages en pierre 
sèche associés aux mas notamment. Il n’est en revanche pas envisagé de généraliser cette protection 
sur l’ensemble du territoire. 

« L’EPPNC recommande également d’étudier la possibilité de protéger les arbres remarquables associés 
aux abords de ces mas. » 

La protection des arbres remarquables est possible à travers la mise en place d’une prescription. Ceci 
nécessiterait la réalisation d’un inventaire des arbres remarquables présents sur l’ensemble de la 
commune (ne concerne a priori pas uniquement les abords des mas). Or, aucun inventaire de ce type 
n’a pas été réalisé à ce jour. La réalisation d’un inventaire des arbres remarquables, impossible en hiver, 
impliquerait un report de l’approbation du PLU, ce qui n’est pas souhaité par les élus, et engendrait 
également des coûts supplémentaires non budgétisés. 

La municipalité ne reste toutefois pas fermée à ce qu’un inventaire soit réalisé dans le futur (avec le 
support du Parc par exemple), et que celui-ci puisse être intégré au PLU. 

(…) 

« Les vallées relativement urbanisées de la bordure cévenole présentent un intéressant patrimoine 
d’espaces boisés et agricoles qui forment le cadre général de leurs paysages. La préservation de ces 
paysages en maintenant notamment l’activité agricole et en arrêtant la diffusion du bâti pavillonnaire 
dans ces espaces est un enjeu paysager prioritaire pour ce territoire. Les espaces agricoles, prairies et 
petits vergers, qui mettent en valeur l’arrivée sur les bourgs et hameaux doivent être préservés, pour 
maintenir les ruptures d’urbanisme qui permettent d’individualiser les différents bourgs et hameaux, et 
de ne pas détériorer les paysages d’entrée d’agglomérations. Ce point est abordé p 26 du Règlement 
écrit, « protection des silhouettes villageoises », mais il mériterait d’être accompagné de prescriptions 
techniques invitant à définir les limites urbaines, importantes pour la qualité paysagère, tout comme 
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pour la richesse de la biodiversité et les enjeux climatiques : rôle de frontière / zone tampon des jardins, 
potagers, vergers, haies et arbres de haute tige. » 

La limite des zones urbaines est définie sur la base des espaces déjà urbanisés. Seule une extension de 
l’urbanisation est autorisée par le PLU, sur un secteur ne présentant pas d’enjeux paysagers. Les abords 
des zones urbaines sont par ailleurs classés en zones agricoles ou naturelles (ce qui pose bien des limites 
à l’urbanisation), avec en sus sur certains espaces, une « protection des silhouettes villageoises » qui 
s’applique, et dans laquelle sont notamment interdite toute nouvelle construction, afin de préserver les 
vues vers les espaces urbanisés (village, hameaux…) les plus qualitatifs. 

Les outils mobilisés dans le PLU permettent donc tout à fait de répondre aux enjeux soulevés par le Parc.  

 (…) 

« En plus des préconisations concernant l’usage de plantes locales, l’EPPNC attire l’attention sur la 
vigilance à apporter à la surveillance et l’élimination des plantes exotiques invasives répertoriées au 
niveau régional. » 

L’OAP thématique relative à la « mise en valeur des continuités écologiques et préservation de la 
biodiversité » comprend le paragraphe suivant : 

« Les espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) doivent également faire l’objet d’une attention 
particulière. La commune est concernée par un nombre assez important d’espèces comme l’Ambroisie à 
feuilles d’Armoise (Ambrosia artemisiifolia) ou le Robinier faux-acacia (Robinia pseudoacacia). Des 
actions de prévention sont conseillées à savoir : 

- Le recours aux essences d’arbres et aux espèces végétales locales (semences ou plants) ;  

- Le nettoyage des engins de chantier et de fauchage pour limiter le risque de dissémination d’un 
terrain d’opération à un autre ;  

- Une gestion adaptée des déchets verts et leur traitement approprié ;  

- La sensibilisation de tous les publics, dont les employés communaux, à la problématique des 
EVEE et à la reconnaissance des principales espèces susceptibles d’être rencontrées sur le 
territoire communal ;  

- Une veille réalisée sur la commune pour détecter de nouveaux secteurs voyant l'apparition 
d'EVEE ;  

- La réalisation d’actions concrètes d’éradication. » 

Ce sujet est donc bien traité dans le PLU. 

(…) 

« (…) Dans le cadre de l’OAP sectorielle 1 (abords du CCAS), il serait intéressant d’étudier la possibilité 
de connecter la nouvelle voirie au Chemin de la Montagnette et au cheminement piéton existant, pour 
éviter l’aire de retournement envisagée dans ce projet. Outre la réduction de surface de voirie 
imperméable, cette option s’inscrirait dans le développement du réseau de mobilité douce. » 

Suite à la dernière réunion organisée en présence des personnes publiques associées avant l’arrêt du 
PLU, l’OAP avait déjà été modifiée afin d’ajouter, en ce qui concerne les principes d’accès, que « d’autres 
dispositifs [que ceux spécifiquement édictés dans l’OAP] pourront être envisagés », ceci pouvant inclure 
la possibilité de réaliser un bouclage avec le chemin de la Montagnette, ou avec de futures voies par 
exemple. L’OAP pourra être à nouveau complétée, afin de mieux mettre en avant cette possibilité. 

Néanmoins, il n’a jamais été envisagé d’imposer ce bouclage, puisque cela nécessiterait un accord (ou 
une expropriation, ce qui n’est pas envisagé par la commune) des propriétaires des terrains concernés 
par le projet de bouclage, cet accord étant peu probable au vu des nuisances que cela peut générer 
pour eux. En d’autres termes, imposer la création d’une voie de bouclage pourrait générer le blocage 
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du projet sur ce secteur, ce que ne souhaitent pas les élus qui comptent sur ce terrain pour accueillir de 
nouveaux ménages. 

Par ailleurs, la possibilité de bouclage est fortement contrainte par la pente abrupte entre le secteur 
d’OAP et le lotissement de la Montagnette (environ 5 m de hauteur). 

« Le règlement écrit est détaillé, avec des prescriptions sur les matériaux, les volumes et avec une 
attention à la continuité au patrimoine existant. Quelques points mériteraient d’être accentués, sur 
l’ensemble des zonages : 

- Privilégier les volets en bois traditionnels. Le cas échéant, seuls les coffres de volets roulants intégrés 
à la maçonnerie sont autorisés (pas de débordement en façade ou sur menuiserie). » 

De nombreuses réunions ont été organisées entre la commune et le bureau d’études l’accompagnant 
(composé d’un architecte) afin de proposer des règles architecturales permettant la préservation du 
patrimoine, du paysage, tout en laissant des possibilités d’architecture plus « moderne » (en sachant 
que les bâtiments les plus patrimoniaux sont protégés au PLU). 

La proposition d’imposer des volets d’aspect bois traditionnel pourra être réévaluée suite aux résultats 
de l’enquête publique. 

« - Insister sur le fait que les clôtures sont facultatives, et que, dans toutes les zones, les haies vives sont 
à privilégier. Pas de haie monospécifique, mais des essences locales et non exotiques. Des suggestions 
peuvent être faites en fonction du patrimoine végétal local, en concertation avec le PNC. » 

Le règlement de PLU prévoit déjà bien que : 

- « L’édification d’une clôture est facultative » (p.16) ou « les clôtures sont facultatives » (dans le 
règlement de chaque zone) ; 

- « Les haies monospécifiques sont interdites » (dans le règlement de chaque zone) ; 

- « L’ensemble des végétaux utilisés devront être d’essence locale (voir définition). » (dans le 
règlement de chaque zone) et « Pour le présent PLU, la végétation d’essence locale 
correspondra aux essences suivantes (liste non exhaustive) : (…) Haie : Noisetiers, aubépines, 
amélanchiers, cornouillers mâles, cornouillers sanguins, sureaux, pistachier lentisque, 
pittosporum, frênes, érables, sycomores, hêtres, charmes ... » (définition d’essence locale p.71 
du règlement écrit). 

En ce qui concerne les haies vives, le règlement écrit prévoit que : « Des haies vives composées 
d’essences locales variées sont recommandées afin de dissimuler un grillage de protection ». Il s’agit 
d’une disposition générale, qui s’applique donc sur l’ensemble du territoire. 

Ces règles répondent donc bien à l’ensemble des propositions du parc. 

Les élus souhaitent toutefois rester ouverts à toute proposition d’amélioration des règles apportée dans 
le cadre de l’enquête publique. 

« - Dans les paragraphes traitant des stationnements, rappeler les exigences de non-imperméabilisation 
des sols, notamment pour les Espaces Réservés à usage de parking. Ces prescriptions valent également 
pour les zones de stockage et de circulation. Des solutions techniques pourraient être suggérées en 
annexe. » 

Le règlement de PLU prévoit déjà, dans chaque zone, que « Les espaces privés dédiés à la circulation des 
véhicules et aux stationnements devront être composés de matériaux drainants limitant l’imperméabilité 
des sols, sauf contraintes techniques dûment justifiées (…) ». 

Les élus estiment que la règle proposée pour les stationnements est suffisante pour limiter 
l’imperméabilisation des sols (on précisera que de nombreuses autres règles vont dans ce sens), tout 
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en permettant d’éviter tout blocage pour de futures opérations (certaines contraintes ne permettant 
pas la non-imperméabilisation totale de ces espaces). 

La municipalité n’est toutefois pas fermée à modifier cette règle, notamment après considération des 
résultats de l’enquête publique. 

« (…) Si le PLU ne prévoit pas la création d’unité de production d’énergie renouvelable d’échelle 
industrielle (éolien ou solaire), il affirme néanmoins la volonté de « - Ne pas bloquer par principe les 
projets d’énergies renouvelables qui pourraient émerger sur le territoire… ». Un rappel de l’orientation 
4.3.2 de la charte du Parc national serait souhaitable. » 

Cela pourra être précisé dans le rapport de présentation du PLU. 

  



Commune de Robiac-Rochessadoule 
Elaboration du plan local d’urbanisme (PLU) – Réponses envisagées avant l’enquête publique 

Page 36 sur 37 
 

 

 

 

 

 

 

  



Commune de Robiac-Rochessadoule 
Elaboration du plan local d’urbanisme (PLU) – Réponses envisagées avant l’enquête publique 

Page 37 sur 37 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE : PORTER À CONNAISSANCE (PAC) 
RELATIF À L’ALÉA CHUTES DE BLOCS 































 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12. Avis reçus durant l’enquête publique 

 




